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M. Mazet, substitut adjoint du procureur 
de la République près le tribunal de pres 


rmuière instance de la Seine, 
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Art, 5. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
aise. 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par de président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 17 mai 1247 portant changement 
de nom de la commune de Peyzieux 
(Ain). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 

relative à la procédure de modification 

des circonscriplions administratives lerri- 
toriales ; 
Vu la délibération du conseil municipal 
de Peyzieux en date du 13 novembre 
Vu da délibération du conseil général 

de l'Ain en date du 20 septembre 1946; 
Vu l'avis du drecteur départeinental 

de: postes, télégraphes et téléphones en 

date du 12 août 1946; 

Vu l'avis de l’archiviste départemental 

en date du 22 août 1916; 

Ensemble les autres pièces de l'affaire; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
Art, —— La commune de Peyzieux 
canton de Thoissey, arrondissement de 

urg, département de l'Ain) est autorisée 
à porter le nom de « Peyzieux-sur-Saône ». 
Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est 
eheezé de l'exécution du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait À Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Pécret du 17 mai 1947 portant modification 
des statuts d'une association reconnue 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 17 mai 1947, ont 
été approuvées les modifications apportées 
à ses statuts par l'association reconnue 
d'utililé publique dite Sotiété d'encoura- 
gement pour l’industrie nationale, dont le 
siège est à Paris, 


Décret du 17 mai 1947 portant modification 
des statuts d'une association reconnue 
d'utilité publique. 
Par décret en date du 17 mai 1947, ont 

été approuvées les moditications apportées 

à ses statuts par l'association reconnue 

d'utilité pe dite Association tech- 

pique de fonderie, dont le siège est à Paris. 
& 


commission administrative de reclassement 
de la séreté nationale, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candida's empêchés d'accéder aux emplois 
publics par suite des événements de guerre, 

Vu le décret d'application du 18 août 196; 

| Vu le décret du 28 août 1915 instituant une 
commission administrative de reclassement 
du personnel de la sûreté natinnale; 

Sur da pronosition du directeur général de 
la sûreté nadonale, 

Arrête : 

Art, 1er. Sont nommés membres de la 
commission adm nistrative de reclassement 
du personnel de la sûrelé nationale : 

M. Deugn'er (Raymond), sous-d'recteur des 
personnels de police, ancien combattant. 

M. Lerminet (Edouard), commissaire prin- 
cipal à la direction des renseignements géné- 
raux, ancien combatiant, 

M. Morelte (Elysée), comm ssaire principal 
à la d'rection des renseignements généraux, 
ancien déporté. 

M. Brousse (Lucien), commissaire à la direc- 
! tion de ja surveillance du territoire, ancien 
| dénorté, 

M. Marmier (Roger), inspecteur à la direc- 


ton des renseignements généraux, ancien 
pr'sonnier. 
Art, 2. — Le représentant du ministère des 


prisonniers, déportés et réfugiés sera désigné 
uliérieurement. 

Art. 3, — Le directeur g‘néral de la sûrets 
nationale est chargé de l’exéculion du présent 
arrêté 


Fait à Paris, le 2 mai 1947. 
ÉVOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Remises de déhbets,. 


Par arrêté interministériel des ministres de 
la inarirre et des finances en date du 5 mai 
1917, il est fait remise gracieuse à M. le capi- 
taine de frégale Laine (Francois) d'une somme 
de 40.000 F sur celle de 82.894 F dont il reste 
redevable envers l'Etat sur une dette initiale 
de 103.844 F pour trop-perçu de solde, 


Par arrêté interministériel des ministres de 
la marine et des finances en date du 5 mai 
1947, il est fait remise gracicuse à M. le com- 
missaire en chef Chapuis d’une somme de 
1.559 F représentant le montant des intérêts 
du 24 septembre 1929 au 47 novembre 195, 
afférents à une dette envers VElat de 2219 F 
laissée à sa charge par arrèlé ministériel du 
| 43 décembre 19%4. 

© 


Par arrêté interministériel des ministres de 
la marine et des finances en date du 5 mai 
1947, il est fait remise gracieuse au premier 
| maïtre pilote d'aviation Rocca (Paul) d’une 
somme de 73.160 F sur celle de 78.764 F dont 
il a été constitué débileur envers pour 
trop-perçu de solde de congé d’armistice. 


Personnel administratif civil des directions 
do travaux et personnel technique civil des 
constructions navales. 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite sur leur demande et à titre d’ancien- 
neté de service, par décision ministérielle du 
30 avril 1947: 
| Pour compter du 15 août 1947: M. Bertrand 
| pans, agent technique principal de 
| 


classe des eonstructions navales, port ma- 
triculaire: Toulon, en service à la direction 
_ constructions et armes navales de Tou- 


Pour compter du 7 septembre 1947 
M. Thomas (Marius), agent technique prine 
cipal de classe des eonstructions navalre, 
port matriculaire: Touion: en service à la di. 
rection des constructions et ërmes navaleg 
de Toulon. 

Pour compter du 3 juin 1917: M. Corrs 
(François), agent technique rincipal da 
2e classe des construcl':ons navales, port 
triculaire : Brest, en service à la direction des 
constructions et armes navales de Brest. 

Pour compter du 3 août 1917: M. Reissoulct 
chef de trivaux échelon, 
des constructions navales, port matriculaire: 
Toulon, en service à ia direction des cong 
wuclions et armes navales de Toulon. 

Pour compter du fer septembre 4947: M. An. 
drieu (Ernest), agent technique de 1re classe 
des constructions navales, port matriculaire: 
Toulon, en service à la direction des construc. 
ons et armes navales de Toulon. 

Pour compter du 12 août 1917: M. Gasquet 
(Baptisün), agent administratif de % classe 
des directions de travaux, port matriculaire: 
Toulon, .en service à la direction des 
truclions et armes navales de Toulon, 

Pour compter du fer septemibre 19172 
M. Thomas (Charles), attaché d'administration 
principal de fre classe des directions de tra- 
vaux, port matriculaire: Cherbourg, en ser. 
vice à la direction des directions et armes na 
vales de Cherbourg. 

Pour compter du %5 septembre 41917: 
M. Le Bot (Eugène), agent alministratif prin- 
cipal de fre classe des directions de travaux, 
port mairiculaire: Toulon, en service à la 
direction des constructions et armes navales 
de Toulon, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Concours et examen professionnel pour le 
recrutement d'atiachés s'agiaires et de 
commis de l'institut national de la statis. 
tique et des études économiques. 


Le président du ‘onscil des ministres, le 
minisire de l’économie nalionale et le mi- 
nisire des finances, 

Vu l’article 7 (ler alinéa) de l’ordonnance 
du 9 août 191% portant rélablissement de la 
ité républicaine sur le territoire conti- 
nenlal, en:emble les ordonnances subhcé- 
quentes maintenant provisoirement en appli- 
cation les actes dits: 

Loi dn 11 octobre 1911 relative au service 
national des statistiques: 

Décret du 21 octobre 1911 relatif à l’orga- 
nisalion et an fonctionnement du service na- 
lionai des statistiques: 

Arrûlss des 5 septembre et 5 novembre 1912 
fixant les modalités des concours pour l'ac- 
cès aux fonctions d'attaché stagiaire et de 
commis stagiaire; 

Arrêté du 31 décembre 192 déterminent les 
“preuves et le programme de l'examen pro- 
fessionnel pour le recrutement des attachés: 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 
27 avrii 1916 por'ant création de l'institut na- 
Uonal de la statistique et des études écono- 
miaues ; 

Vu le décret du 14 juin 196 pour l’applica- 
lion de J'article 32 de la loi de finances du 
27 avril 19%: 

Vu Ja loi du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu ja loi de finances du 23 décembre 19:16; 
Sur le rapport du directeur de l’administra- 
tion générale, ; 


Arrétent : 


Art, fer, — est ouvert en 1947 à l'institut 
national de la statisique et des études écono. 
miques : 

a) Un concours pour le recrutement de six 
altachés stagiaires; 

b) Un examen professionnel pour l'accès de 
{rois commis au grade d'attaché stagiaire; 

€) Un concours pour le recrutement 


douze commis stagiaires. 
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art 2. — Les épreuves auront lieu en scp- 
tembre 1917 dans les villes et aux dates qui 
geront fixées ultérieurement, 

art. 3. — Les dossiers de candidature de- 
gront parvenir le ter juillet 4947 au plus tari 
à la direction générale de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, 
ut, boulevard Haussmann, à Paris (%), 


Fait à Paris, le 17 mai 1947, 
Pour le président du conseil des ministre: 
et par délégalion: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le eministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-864 du 17 mai 1947 relatif 
à la vente du lait à l’état cru pour la 
consommaiion humaine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agri- 
œulture, 

Vu la loi du 1* août 1905 sur la répres- 
gion des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles, mo- 
difiée et complétée par les lois des 5 août 
498, 28 juillet 1912, 31 décembre 1931 
(art. 198) ‘et 21 juillet 1928; 

Vu l’article 65 de la loi de finances du 
27 février 1912 sur l'agrément d'agents de 
ja répression des fraudes à la demande 
des syndicats professionnéls; 

Vu le décret du 22 janvier 1M9, com- 
plélé par le déœet du 31 décembre 1928, 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi du 1% août 
: 


, 


Vu le décret du 23 mars 1924, modifié 
pe le décret du 23 septembre 1934, por- 
ant règlement d'administration publique 
pour J'application de la loi du 1* août 
493% sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et des falsi- 
fications des denrées alimentaires et des 
pe agricoles, en ce qui concerne le 

it et les produits laitiers; 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la pro- 
phylaxie de la tuberculose des hovidés 
et sur le contrôle de la salubrité des 
Viandes; 

Vu le décret du 24 janvier 19%4 relatif 
viandes provenant d'animaux tuber- 
Culeux et au mode d'utilisation du lait 
de ces animaux ainsi que du sang des 
bovidés; 

, Vu la loi du 2 juillet 19%5 tendant à 
l'organisation et À l'assainissement du 
marché du lait et des ge résineux, 
et notamment son article 5; 

Vu l'article 7 de la loi du 2 juillet 19%; 

Vu le décret du 28 avril 19% relatif À 
la vente du lait à l'état cru pour la 
consommation humaine, 


Décrète : 
Art. 1*, — Le premier alinéa de l’arti- 
Be 3 du décret du 29 avril 1939, relatif À 
la vente du lait à l’état cru pour la cou- 


utilisateurs et translormateurs de lait, ou son 


sommation humaine, est abrogé et rem- 
placé par le texte suivant: 

« Les producteurs de lait vendant au 
consommateur, sans aucun intermédiaire, 
le lait produit exclusivement sur leur ex- 
ploitation peuvent vendæe ce lait à l'état 
cru. Ils restent soumis aux obligations 
rappelées à l'articke 2 du présent décret, 
exception faite des dispositions de son 
cinquième ainéa et des prescriptions de 
l'article 3 de la loi du 2 juillet 1935 », 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 


© &-- 


Commission d'examen des matériels 
de laiterie. 


Le ministre de l'agriculture, le eministre de 
la production industrielle et le ministre de 
l'économie nationale 


ârrétent: 

Art, fer, — Il est institué auprès du ministre 
de l'agricuwture et du ministre de la produc- 
tion industrielle une commission d'examen 
des matériels de laitaria, 

Art. 2. — Celle commission est composée 
comine suit: 

L'inspecteur général des eaux et du génie 
rural, administrateur du centre de recherches 
et d'expérimentation du génie rural, ou son 
suppléant 

L'inspecteur général des eaux et du génie 
rural chargé des questions d'industrie agricole, 
ou suppéant, 

L'inspecteur général de l'agriculture chargé 
des questions laitières, ou son suppléant. 

J'inspecteur général de la recherche agro- 
nomique, ou son suppéant 

Le chef du service technique du maclrinisme 
agricole au minislère de l'agriculture, ou son 
suppléant, 

Le directeur de la station centrale d'essals 
de machines, ou son suppléant. 

Le directeur technique de la étation d'essais 
de machines de Rennes, ou son suppléant, 

Le directeur du laboratoire des industries 
laitières à l'institut national agronomique, ou 
son suppléant. 

Le chef du service grosse et moyenne méca- 
nique au minisière de la production indus- 
trielle, ou son suppléant, 

T2 chef du service du machinisme agricole 
du ministère de la production industrielle, ou 
son suppléant 

Le directeur du centre technique du machi- 
nisme agricole, ou son suppléant 

Le président du groupe intersyndical tech- 
de l'équipement laitier, ou son sup- 
pléant. 

Le président de la chambre syndicale des 
constructeurs de maitriel de literie, ou son 
suppléant. 

Le président de la chambre icale des 
importateurs de machines agricoles, ou son 
suppléant, ou, lorsqu'il s'agira de matéried uti- 
lisé en laiterie, mais ne ressortissant pas aux 
chambres syndicales de matériel de Jlaiterie, 
les présidents des chambres syndicales compé- 
tentes. 

Le directeur du service provisoire de l'éco- 
nomie laitière, ou son suppléant, 

Le président de la fédération natlonale des 
producteurs de lait, ou son suppléant. 

Le président de Îa fédération nationale des 
coopératives laitières, ou son suppléant. 

Le président de la fédération nationate des 


suppléant, 


Art. 3. — Ia commission d'examen des 
matériels de laiterie établira des protocoles 
d'homologation distincts pour chaq 


Art. — Soule ra être autorisée l'ime 
portation de matérie! dont les prototypes 
auront, au préalable, subi avec eurcds les 
épreuves d'homologailon, ou, à titre provi- 
soire, de celui pour lequei la commisxion aura 
donné un avis davor able 


Art. 5. — Pour pouvoir éventuellement béné 
ficier du concours technique ou du concours 
financier du ministère de l'agriculture, les 
organismes employant un matériel de laiterie 


devront justifier qu'il s'agit de matériel homo- 
logué. Toutefois, pour chaque calémwie de 
matérie!, cette clause n'entrera en vigueus 
qu'après établissement du protwole d'homalo- 
gation correspondant. 
Art. 6. — Les frais par les épren- 
ves d'homologation seront À la charge des 
importateurs ou des constructeurs. Ua seront 
répartis par les éoins du centre technique du 
machinisme agricole qui assurera, d'une qe 
nière générale, le secrétariat de la commis 
sion. 
Art. 7. — Le directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole, le directeur de 
la agricole au ministère de l’agris 
cullure, le directeur des industries mécaniques 
et électriques au ministère de la production 
industrieYe et le directeur des programmes 
économiques au minisière de l'économie 
nale sont chargés, chacun en ce qui le con- 
crne, de l'exécution du présent arrêté, 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 8 mai 1947 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoint du cahinek 
R, LYON 

Le ministre de l'économie nationade, 
Pour le ministre et par délégalion 

Le directeur du cabinet, 

HENRI FAURK. 
Le ministre de la production Industrielle, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FIERR& VALLÉ. 


entratnés 


Dons et legs. 


Par arrëlé interministériel en date du 10 mal 
41957 un crédit de 3.400 F, provenant de 
ou de donations, a €té ouvert au chapitre ci 
après du budget du ministère de l'agriculture 
de l'exercice 1947, clrapitre 603: « Jmploi de 
onds provenant de legs ou de donations », & 

Ï © 
savoir : 


Fondation Giffard 900 
Fondation Riquet 400 
Fondation Trasbot GUN) 
Fondation Vilaine 1.200 

— 

3.100 E, 


&- 


Modalités d'attribution aux organismes 
fic'aires des ressources créées et réparties 
par l'article 60 de la loi du 21 mars 1947, 


Le ministre de l'agriculiume et le manistre 
des finances, 

Vu la doi n° 47-50 du 21 mars 1917 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier, 
notarament son arlicde GO; 

Vu l'arrêté interministéris du 21 janvier 
49% fixant les modalités de fonctionnement 
et d'apurement du compte d'emploi de la part 
attribuée aux chambres départerrentales 
d'agricuiture sur te produit des centimes addi. 
tionnels imposés en application de l'ordon« 
nance du 26 mai 14945, 


Arrètent : 

der, — Ta quote-part aflectée par 
ticle 60 de la loi susvisée du 21 mans 1947 aux 
frais de gestion des chambres d'agriculture 
créées par la loi du 3 janvier 192%4 et de l'as 


ue cat 
rie de matériel 


semblée permanente de leurs présidents, 
| ie produit des ceulines addiionneds 
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en vertu du même article 60, est portée au 
compte d'emploi créé pur le décret du 17 no- 
vembre 15 (art, 3), et ouvert dans les écri- 
tures du payeur général de la Seine par l’ar- 
pété du 21 janvier 1916, 

Cetie quote-part est inscrite 
d'emploi et répartie dans les c 
vues à l'arrêté interministériel du 21 janvær 
4916 pour l'emploi de la part attribuée aux 
chambres départementales d’agricullure sur 
Be produit des centimes additionnels imposés 
en application de l'ordonnance du 26 mai 195, 

Art. 2, — La quote-part affectée par l'article 60 
(8 2°) de ba doi précitée du 21 mars 1917, sur 
ke produit des cenliines additionnels visés à 


audit compte 
onditions pré- 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, 
Fait à Parie, de 12 mai 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


© 


— 


Génie rural. 


Par arrêté en date du 16 mai 1947, M. Auf. 
fret (Bernard), ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux ruraux, démissionnaire, a été ravé des 
cadre du génie rural, à compter du 7 mai 1957, 


Par arrêté en date du 16 mai 1947, MM. Boun 
del (Jean), adjoint technique stagiaire du 
génie rural, et Roquefort (Georges), ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux ruraux, qui n'ont 


l'article précédent, 


aux 
ment des offices régionaux des transporis 


frais de 


fonctionne- 


et 


du génie rural, 


pas rejoint leur poste, ont été rayés des cadres 


des postes, télégraphes et téléphones de 
bour union, est versée à l'union des offices Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 
de transporis et des postes, tékgraphes et 
téléph ons Celle<i en effec! Ja répartition Eaux et forêts. 
onire Par arrêté en date du 16 mai 1947, M. Gar- 
l'avis de là conedérauon (jean), ingénieur des services agricoles, 
asricuture a été nommé chef de travaux stagiaire d’agri- Par arrêté en date du 45 avril 1947, les pré. 
Art. 3. — Le directeur des affaires profes- | culture à l’école nationale d'agriculture de | posés des eaux et forêts désignés ci-dessous 
Sionnelles et sociaies au ministère de l'agri- | Rennes, à dater du 4° mai 14947, à la suite | sont mutés, sur leur demande, avec leur 
culture et le directeur de la comptabilité pu- | des résultats du concours sur titres et sur | grade et classe actuels, conformément aux 
dique au ministère des finances sont chargés, | épreuves, ouvert le 18 mars 1947. indications du labieau ci-après: 
AFFECTATION ACTUELLE NOUVELLE AFFECTATION 
Résidence, forestières Résidence, eu à 
ou chefferie. orestières 
(D. S.) triage. (D. S.) 
Aury (René)....,,..... | Garde domanial. | Dourdan (Seine - et - Oise), 3° Dourdan {Seine - et - Oise), 46 Rambouillet …. 3e 
inaison forestière du maison forestière de la 
Rendez-Vous. Garancière. 
Talagas (Joseph)...,... | Garde domanial. | Fontainebieau  (Seine-et- 3° Fontainebleau  (Seine-et- 44 Fontainebleau... 3e 
Marne), imnaison fores- Marne), maison fores- 
tière de la Fourche. üère du Grand-Veneur. 
Buisson (Maurice)... | Garde domanial. | A la disposition du conser- ùe La Celle-les-Bordes (Seine- 46 Rambouillet …. 8 
vateur des eaux et forêts et-Oise), maison fores- 
à Epinal (Vosges) (non tière de la Dallonnerie. 
installé), 
Dautel (Georges)... Brigadier, Champiitte (Haute-Saône). {1e Albestroff (Moselle), mai- 48  |Sarrebourg 5e 
son forestière d'Albes- 
iroff. 
Batal (Denis).......... | Garde domanial. | Hadol (Vosges)......,... si 5e Charmes (Vosges)......... 44 Epinal-Est ..... 5e 
Gress (Frédéric)....... | Garde domanial, | A la disposition du conser- Ge Soufflenheim (Bas-Rhin), 48 |Haguenau ...., 6e 
vateur à Strasbourg (Bas- maison forestière de Ra- 
Rhin). melshausen. 
Le Pape (Louis)....... Brigadier. Vannes (Morbihan)....... 7e Pluvigner (Morbihan), mai- 4 [Vannes ...:.... 7e 
son forestière de Bot- 
Josse. 
Renault (Louis)... Brigadier. Radon (Orne), maison fo- Saint-Sever, maison fores- 2 Se 
reslière de Fontaine-Ma- tière de Saint-Sever (Cal- 
çonnée. vados), 
Trolongt {Constant\.., | Garde domanial, | Saint - Clair - de Halouze ge Maison - Maugis (Orne }), 
(Orne), maison forestière maison forestière de la 
ue Houssière (non ins- Fosse-au-Loup. 
tallé). 
Tripier (Gilbert)... | Garde domanial. | Broin (Côte-d'Or) (non ins- 10e Saint - Nicolas - les-Citeaux 28 |Beaune .......e 40e 
allé). (Côte-d'Or), maison 
reslière de Grange- 
Neuve. 
Heureaux (Marc)... | Garde domanial. | Vitry-aux-Loges  (Lojret), ge Charentenay (Yonne)......| #7 [Sens ........... 108 
maison forestière des 
Six-Routes, ne 2 (non 
installé}. 
Thomas (Jean)... Brigadier. Thilay (Ardennes)... 4 (territoire de 2 |beltort .........| 41° 
y eilort), 
Monneret (Maurice)... | Garde domanial. | Marigna-sur-Valouse (Jura). 1te Imdevilers (Doubs)........ 49 Montbéliard 41e 
Mouquand (Robert)... | Garde domanial. | Le Bois (Savoie).........., 17e A la disposition du conser- 4% 
vateur à Chambéry. 
Broche (Gaston)... Garde domanial, | Champagny (£avoie)......, 17e Le Bois (Savoie)........., 26 Moutiers ....... 17° 
Berlioux (André)... | Garde domanial.| Les  Sab.es - en - Ojsans 18° Ornons (Isère) (maintenu). 7 Grenoble-Est 48° 
(Isère) (non installé). 
Saint-Genès (Florian) Garde domanial. | Lège (Gironde), maison 20e Mas-d'Agenals (Lot-et-Ga- 45 ASON 20e 
forestière du Truc-Vert. ronne), maison  fores- 
tière de Lasmolles, 
Duques (Marcel)... | Garde domanial, | Tarascon 22 Montagagne (Ariège)...... 15 Foix-Nord ....., 22 
Larnglade Garde domanial. | Montagagne (Ariège)... 22e Tarascon-sur-Ariège 9 Foix-Sud 22 
(Ariège). 
Alari | Garde domanial. | Fougas-et-Barineuf 22e maison fo- 5 
(Ariège). restière de Prat-d’Odier. 
Pantel 1 Garde domanial. | Saint-Privas-du-Fau {Lo- 24e Pe'ouse (Lozère), maison 1 Mende-Ouest 24° 
zère). forestière des Salces. 
Mortora (Vincent)... Brigadier. Breil-sur-Toya (Alpes-Mari- 25e Galéris (Corse)... 1 25e 
times). 
Barcelo (Jean).......e.. Brigadier. Langres 10e Soncourt (Haute-Marne)... 1 Chaumont-Nord. 10e 
Bertaux (Georges)... | Garde domanial. | Jeugny 40e Bleurville (Vosges)........ 41 Epinal-Ouest 5e 
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Par arrêté À 7 Aspirants de réserve dans l'armée de terre. Décide: 


(Seine-et-Marne), maison forestièra de Main- 

tenon, triage n° 4 de l'inspection des eanx 

et forêts de Fontainebleau, est mis à la dis- 
sition du conservateur des eaux et forèts 
Bourges (Cher) (domaine soumis). 


Services agricoles. 


Par arrêté du 29 avril 1947, les élèves diplô- 
més de Ia seetion d'application de l'ensei- 
nement agricole (session avril 4917-mars 4847) 
ont les noms suivent, sont nommés ingé- 
nieurs des services agricoles : 


a) Stagiaires (60.00). 
MM. Delcure (Jacques), Thoraval (Amédée). 


bd) De 5s classe (72.00). 


MM. Revol (Paul), Martin (Yves), Lambert 
Franquet (Jean), Gaillard (Maurice), 
Michandière (Jean), Pigeon (André). 

MM. Revo}, Martin et Lamibert, précédem- 
ment en service à Lilre temporaire, sont mutés 
respectivement de la direclion des services 
agricoles de Vaucluse à la direction des ser- 
vices agricoles de l'Aube, de ia direction des 
services agricoles de la CharenteMaritime à 
la direction des services agricoles de la Haute- 
Marne. de la direction des services agricoles 
de la Côte-d'Or à la direction servires agri- 
cokes de la Haute-Savoie, d'office et dans l'in- 
térèt du service. 

Les autres ingénieurs des services agri- 
coles nommés par le présent arrêté sont affec- 
tés comme suit: 

M. Deleure, à la direction des services agrt- 
&oles de l'Eure. 

M. Thoraval, à la direction des services 
agricoles de la Manche. 

M. Franquet, à le direction des services 
agricoles de l'Orne 


M. Caïllard, à la direction des services agri- 


coles des Deux-Sèvres. 

M. Michardière, à la direction des services 
egricolés des Landes. 

M. Pigeon, à la direction des services agri- 
ecoles du Loir-et-Cher. 


+-- 


Par arrêtés des 14 et 2 avril et 6 mai 497, 
les démissions de (MM. Bouket (Louis), For- 
mat et Dalleine, ingénieurs des services agri- 
coles sont respectivement acceptées, à comp- 

des 4er mars, avril et de juin 1937, 


— 0 


Par arrêté du 14 avril 4947, M. Fournier, 
ingénieur des services agricoles à la direction 
des services agricoles des Landes, est muté, 
en la même qualité, d'offile et dans lin- 
térêt du service, à la direction des services 
de l'Aveyron, à compter du {er avril 


Par arrété du 41 février 49#7, la nomins- 

n de M. Costabel, en qualité d'ingénieur 
es services agricoles, prononcée par arrêté 
48 décembre 196, portant nominatian des 
élèves de la section d'application de l'ensei- 
gncment agricole, est annulée. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Réparation de préjudice de carrière. 


_ Par arrêté du 9 mai 1947, sont annulées les 
tions de l'arrêté du 9 octobre 1946 en ce 
concerne le Coursin 
bre 


—+ 


Le ministre de la guerre, 


Vu le décret du 18 novembre 499 portant 
création du grade d'aspirant ; 

Vu le décret du 24 juillet 1945 relatit aux 
nominations au grade d’aspirant; 

Vu l'arrêté du %5 décembre 1945, 


Décide : 


Article unique. — Sont nommés, à titre dé- 
finitif, au grade d'aspirant et pour prendre 
rang du 5 mai 1947, les élèves désignés ci- 
après, ayant satisfait aux examens de sortie 
de l'école de formation des officiers de ré- 
serve de Mutzig: 


TROUPES METROPOLITAINES 


ve 


MM. Garry 
Vauthier (François). 
Lavaleix (Albert), 
Billon (Daniel). 

Six (Albert). 
Tardat (Jean). 
Guérin (Michel). 
Brouard (Jacques). 
Berthelot (Albert). 
Bruandet (Pierre). 
Damoy (Joseph), 
Dufour (André). 
Poignet (Charles). 
Daniel (Jacques), 
Peignen (Jean). 
Cadmas (Edmond). 
blisson (Yvon). 


Fait à Paris, le 8 mai 1947. 


Pour le ministre de la guerre 
et par son ordre: 
Le directeur adjoint du matériel, 
Gi MOLLARD. 


(Bernard. 
Santiago (André}, 
Guyot (Claude). 
Torres (René). 
Poulain (Jacques}, 
Ple (Maurice). 
Berthelon 
Saim (Larry). 
Gaultier (Maurice), 
Auzanneau (Guy). 
Duhamel (Gérard). 
Bodier (François), 
Flattot (Julkien). 
Godard (Léon). 
Buelly (Georges, 
Philippe (Louis), 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Dégagement des cadres d'officiers de l’armée 
de l'air (active). 


Le ministre de l'air, 

Vu le titre II de la loi ns 46-607 du 5 avril 
1916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 19%6; 

Vu le décret ne 46-2955 du 31 décembre 1946 
portant prorogation de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1946, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est admis au bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 5 de la loi ne 46-697 du 
5 avril 1946, à compter du 1 mai 191; 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


M. le capitaine Menard (Lucien-Méry-Au- 
guste). 

Art. 2 — Les conditions dans lesquelles 
l'officier visé à l'article 4 qui précède rece- 
vra application de fl'articls 10 et, le cas 
échéant, de l'article 143 de Ia loi no 46-607 du 
5 avril 41946, feront l'objet de dispositions ulté- 
rieures. 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

ANDRÉ MAROSELLL 


Tableau d'avancement au titre de l’armée 
de l'air (active) (additif). 


| 


Le ministre de l'air, 


Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air 
et les textes qui l'ont modifiée, en particulier 


l'article 18 


Matériel. 


d'avancement au titre de l'armée de l'as 
(additif au tableau de 1%6) : 


ACTIVE 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Polart (François Georges 
André). 
Fait à Paris, le 16 mai 4947. 


ANDRÉ MANOSELIE 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Concours spécial de oommis d'ordre et 
comptabilité à la caisse des dépôts et consk 
gnations. 


Le président du conseil des ministres ot 16 
ministre des finances, 

Vu le décret du 4 juillet 496 relatif au sta: 
tut <u personnel de la caisse des dépôts et 
consignations, ensemble les textes qui l'ont 
complété ou modifié ; 

Vu l'ordonnance du 15 juin 19% relative 
aux candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder par suite d'événements 
de guerre; 

Vu la loi de finances du %3 décembre 196, 
et notamment l’article 42; 

Sur la proposition du directeur général de 
bla caisse des dépôts et consignations, 

Arrêtent: 

Art. fo. — Est autorise au cours du prés 
mier semestre de l'annte 41917 l'ouverture 
d'un concours spécial pour le recrutemeng 
de vingt commis d'ordre et de eomptabilité 
à la caisse des dépôts et consignations, 

. 2 — Le directeur général de la caisse 
des dépôts el consignations est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République frame 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 mai 1947 
Pour le président du eonseil 

et par délégation: 
Le secréluire général du Gouterncmenk, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


minlstreg 


Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


Concours pour le recrutement de commis 
de l'enregistrement, 


Le président du conseil des minis 
ministre des finances, 

Vu l'article 12 de la loi n° 46-2911 du 23 dé 
cembre 1916 porlant ouverture de crédits 
visoires pour ie premuer trimestre de l'exeæ 
cice 1947; 

Vu le décret du 21 octobre 19% portant 
tut du personnel secondaire des directions dé 
partementales et des bureaux de l'enregæ 
trement, ensemble les décrels qui ont com 
piété ou modifié ce décret, 


cs et 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Est autorisée au cours d@ 
deuxième trimestre de l'année 19:71 l'ouvern 
ture d'un concours pour le recrulement de 
cent quarante cæ ütulares de l'eurcgise 


trement - 
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— 


Art. 2 — Le directeur du personnel et du 
matériel au ministère des finances est chargé 
dé l'exécution du présent arrêté, qui sera 

blié au Journal ofliciel de la République 
ue 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Attribution aux agents des entreprises électrl- 
ques et gazières de l'indemnité mensuelle 
temporaire et exceptionnelle prévue par la 
loi du 31 mars 1947. 


Le ministre de la production fndustrielle, 
Re ministre du travail et de la sécurité sociale 
et ministre de l'économie nationale, 

Vu Ja loi no 47-614 du 21 mars 1947, et no- 
ses arlicles 1%, 2, 4 5: 

Vu l'arrêté interministériel dn 31 mars 4947 
portant attribution d'une indemnité men- 
Suelle temporaire el exceplionnelle ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 portant appro- 

tion du statut nalional du personnel des 

dustries électriques et gazières, 


Arrèlent : 
Art. er. — Jes agents des entreprises et 
@xploilalions électriques el gazières dont le 
salaire mensuel effectif brut est inférieur, 


pour la durée normale du travail dans lesdites 
@ntreprises et exploilations (ou pour la duréê 
ætonsidérée comme équivalente au sens des 
décrets d'application de la du 21 juin 
8926 sur la semaine de quarante heures) : 

a) Dans la première zone de la région pari- 
sienne, à 7.000 

db) Dans les autres zones, À cette même 
somme affectée de l'abattement fixé, pour la 
sone considérée, par la réglementalion en vi- 
gucur, 

creevront, à compter du 1er février 1947 et 

isqu'au 4% juillet 1917 exclusivement, une 

idemnit# temporaire et exceptionnelle égale 

la différence entre celle des sommes ci- 
dessus visées, qui leur est applicable, et leur 
glaire mensuel effectif brut. 

Art. 2. — es sommes visées aux alinéas a 
et b de l'article ci-dessus subissent, pour les 
pes agents de moins de dix-huit ans révo- 

is, les réductions prévues par l'article 14 

$8 3) du statut national du personnel des in- 

usiries électriques et gazières, 

Art. 3. — Les majoralions relatives aux 
beures supplémentaires et au travail de nuit, 
des dimanches et des jours fériés, ainsi que 
les indemnités représentatives de frais visés 
à l'article 28 du statut national précité n'en- 
pu pas en considération pour le calcul de 
‘indemnité exceptionnelle temporaire. 

Art. 4. — Les sanctions prévues en cas d'in- 
fraction aux dispositions relatives à la régle- 
menlation des salaires sont applicables en cas 


d'infraction aux disposilions du présent ar- 
rôle. 

Art. 5. — Le directeur du gaz et de l'élec- 
fricilé est chargé de l'exécution du présent 


arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1947. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT. LACOSTE, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HRNRI FAURE. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ 0 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Liste d'aptitude aux fonctions de proviseur. 
(Année 4947.) 


des lettres, professeur au lycée 
Charnemagne. 

Bazantay, censeur des études au lycée de 
Nancy. 

poses, censeur des études au lycée de Bey- 
rou th. 

Benne, censcur des études au lycée Thiers, à 
Marseille, 

Benoit-Cattin, censeur agrégé au lycée d’Alès. 

Benoit, <enseur agrégé au lycée d’Annecy, 

Borde, censeur agrégé au lycée de Limoges. 

Bourgeois, principal du collège classique de 
Vikenceuve-sur-Lot, 

Caftort, prolesseur agrégé, faisant fonctions 
de proviseur à Tunis, 

Cabiïon, censeur agrégf, faisant fonctions de 
proviseur du 1ycée français de Madrid, 

Cler, professeur agrégé, faisant fonctions de 
proviseur du ,lycée Schookher à Fort-de- 
France. 

Couret, principal du collège dcassique de 
Saint-Gaudens, 

Delefosse, agrégé de mathématiques, profes- 
éeur au lycée Carnot. 

Dementhon, professeur agrégé, faisant fonc- 
tions de proviseur du lycée français de Bu- 
carest. 

Euzen, censeus agrégé au lycée de Niort. 

Fabre, censeur des études au lycée Long- 
champ, Marseille. 

Garino, principal du coïiège de Cannes, 

Geraudelle, cenéeur des études au lycée de 
Sarresuemines. 

Guerlach, censeur agrégé détaché, 
fonctions de proviseur à Vienne. 

Hausslein, censeur agrégé au lycée de Ne- 
vers. 

Le Brumand, principal du collège classique 
de Morlaix. 

Legendarme, principal licencié du collège mo- 
derne die Brive. 

Le Jeannic, agrégé de mathématiques, pro- 
fesscur au fytée Janson-de-Sailly. 

Leturque, principal détaché à Mayenne. 

Liffermann, professeur agrégé au mprytante 
militaire de da Flèche, 

Mangolte, agrégé d'histoire, professeur au 
lycée de Lons-le-Saunier, 

Do Montera, professeur agrégé, faisant fonc- 
tions de proviseur au lycée français de 
Rome. 

Mouton, censeur agrégé à l'institut français 
de Stockholm, 

Pépin, censeur agrégé au lycée de Tours. 

Pere, censeur des études au lycée de Péri- 
gueux. 

ds principal du collège classique de Cam- 
rai, 


faisant 


Perucca, professeur agrégé, chef de service 


de l'enseignement en Indochine. 

Peyre, principal du coilège classique de ILu- 
néville, 

Richard, censeur au lycée de Tunis. 
Revil, professeur agrégé, faisant fonctions de 
proviseur du 1ycée français de Bruxelles. 
Rontcheweky, professeur agrégé, lycée Kléber, 
à Strasbourg (ex-principal), 
Rouxel, professeur d'anglais au lycée Decour 
(ex-censeur). 

“'/ censeur des études au lycée de Char- 

Ruol!t, censeur des études au lycée Fustel-de- 
Couwanges, à Strasbourg. 

Salles, professeur agrégé, ex-censeur, faisant 
fonctions de proviseur en Indochine, 

ren, principal du collège cdassique de Sar- 


Pahenie, censeur des études au de 
ims, 


censeur détaché à 
nrès 


Thiebold, principal du collège d'Obernat. 


Tison, professeur agrégé, faisant fonctions de 
proviseur à Oujija. 

Vande, principal du collège class: de 
bel-Abbès. 

Viala, principal du collège classique de Ph 
dippeville. 

Watliez, censeur agrégé au lycée d'Amens, 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de censeur des études, 


MM. 

Abrousez, professeur d'anglais au lycée de 
Toulon. 

Auger, faisant fonctions de censeur au lycée 
de Meknès. 

Bergerou, agrégé d'anglais, professeur au lycée 
Blaise-Pascal, à Clermont-Ferrand. 

Bernert, professeur d'histoire au Jycée d'Oran, 


Bezaguet, agrégé de physique, professeur at 
lycée de 


Bousquet, professeur d'anglais au lycée d’Alès, 

Braud, agrégé de mathématiques, professeur 
au lycée Condorcet, 

Buytet, faisant fonction de censeur au lycée 
Schoolcher. 

Canazzi, surveillant général au lycée de 
Troyes. 

Chatelet, agrégé de mathématiques, professeur 
A mathématiques spéciales au lycée de 

ille, 

Chateauneuf, surveillant général au lycée de 
Quimper. 

Christmann, professeur agrégé, directeur a% 
Raincy. 

Gossgaionl, professeur d'histoire au lycée de 

Conte, agrégé de grammaire, professeur a% 
lycée Michelet, 

Debraye, principal directeur du collège de Ma 
Zagan. 

Dehan, agrégé de philosophie, professeur am 
lycée de Cahors. 

Demarquez, professeur de letlres-histoire au 
lycée de Nantes. 

Destrem, surveillant général au lycée de Foix, 

Domerc, agrégé de grammaire, professeur saw 
lycée Vollaire. 

Dorlencourt, principal du collège classique de 
Vitré. 

Dupont, professeur, chef de service de l'ensei- 
gnement secondaire et supérieur au minis 
tère de la France d'outre-mer. 

Durand, surveillant général au lycée Con 
dorcet. 

Durroux, professeur d'espagnol au lycée de 
Foix. 

Galinier, agrégé d'anglais, professeur au lycée 
de Montauban. 

Gérard, professeur d'allemand au lycée de 
Nantes. 

Goablot, agrégé de philosophie, professeur au 
lycée Saint-Rambert, à Lyon. 

Goïbas, professeur de grammaire au lycée de 
Toulon. 

Jacquiau, professeur de lettres, directeur du 
lycée Bugeaud. 

Josselin, professeur de 
d'Oran, 

Lagarce, faisant fonctions de censeur au 16e 
Lyautey à Casablanca, 

Laude, agrégé d'histoire, professeur au lycée 
du Mans. 

Lemaire, professeur de malhématiques eu 
lycée de Saint-Omer. 

Lepine, professeur d'histoire au lycée de 
harleville. 

Lepinoy, agrégé d'allemand, professeur 
lycée Hoche. 

Lorentz, inspecteur à l'éducation physiqua, 
direction régionale académie de | = 
Lougnon, faisant fonclions de censeur 

lycée Leconte-dc-Lisie à Ja Réunion. 


letires au lycée 
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rincipal de collège classique, ins- 

Etudes à l'école militaire pré- 
paratoire d’Aulun. 

Meyer (Otrmar), faisant fonctions de censeur 
eu lycée Galliéni à Tananarive. 

Mitard, professeur de sciences à Saïlgon. 

Morisot, surveillant général au lycée Louis- 
le-Grand. 

Mosse, enselgnement par correspondance, 
faisant fonctions de censeur. 

Nadal, principal du collège classique de Dun- 
kerque, 

Paulus, principal du collège classique de 
Dieuze. 

Piollet, professeur de grammaire au lycée de 
Gap. 

Plumereau, professeur de mathématiques au 
lycée de Foix. 

Pol-Simon, professeur directeur de l'annexe 
Veyre du lycée Thiers, à Marseille, 

Pont, agrégé d'histoire, professeur au lycée 
de la Rochelle, 

pouget, agrégé de lettres, professeur au lycée 
Michelet. 

Pradalie, professeur d'histoire au lycée d'Albi. 

Remy, agrégé d'allemand, professeur au lycée 
de Chaumont, 

Roman, principal, détaché à la Jeunesse. 

Poux, professeur d'histoire au lycée de Gap. 

Rouxel, professeur d'anglais au lycée J.De- 
cour. 

Ruault, professeur de lettres-histoire au lycée 
d'Ajaccio. 

Gaint-Girons, agrégé des lettres, professeur 
au lycée de Bayonne. 

Saint-Guily, professeur agrégé, censeur au 
cée Lyautey, à Casablanca. . 

Schœndorff, agrégé d'allemand, professeur au 
lycée de Mâcon, 

Simonin, surveillant général au lycée de 
Metz. 

Since, professeur de physique, déligus cen- 
seur au lycée de la Roche-sur-Yon, annexe 
des Sables-d'Olonne. 

Gire, surveillant général au lycée de Bor- 
deaux, 

Studer, faisant fonctions de censeur au lycée 
français de Baden-Baden. 

Nillemin, professeur d'allemand au lycée 
d'Amiens, 

Nors, faisant fonctions de <censeur au col- 
dège impérial de Rabat, 


— 6-06 


Liste d'aptitude aux fonctions de principal 
de collège classique. 
MM. 


Alberlini, professeur de mathématiques au col- 
lège classique de Sétif. 


Aussenac, professeur de mathématiques au 
lycée français de Bucarest, 
Bacquet, professeur au collège de Sfax. 


Bailiy-Salins, professeur d'allemand au col- 
lège d'Arbois. 

Beaumont, professeur de physique au col- 
liège de Domfront, 

pet, professeur de lettres au lycée d'Epi- 
nal, 


Biausque, professeur de sciences physiques 
au collège de Montélimar, 

Blondel, professeur de sciences naturelles, 
Allemagne. 

nr professeur de lettres au lycée de 
ens, 


Bourgeois, professeur de lettres, Allemagne. 
Carcasses, professeur de physique au collège 
classique de Nogent-le-Rotrou. 
professeur de leltres-grammaire au 
collège de Louhans, 
Cazes, professeur de philosophie au collège 
Confolens. 


— professeur de sciences naturelles | 


, Professeur d'histoire au collège clas- 
de Rombas 


Cornu, professeur de lettres-grammaire au 
collège de Villeneuve-sur-Lot, 

Coussot, professeur de sciences physiques, 
Allemagne. 

Crouzat, professeur d'histoire au collège de 
Gaillard. 

Darthois, professeur de mathématiques au 
collège d'Abbeville. 

Dassie, professeur de lettres-grammaire au 
collège colonial de Sétif. 

Daumas, professeur de philosophie, détaché 
au centre d'entraînement au lycée de Bey- 
routh. 

Dautriat, professeur de sciences naturelles et 
physiques au collège de Confoiens. 

David, professeur en Indochine. 

Duclos, professeur de sciences mathématiques 
et physiques au collège classique de Di- 
nan. 

Eymard, professeur de physique au collège 
de Béthune. 

Ferre, professeur de lettres-grammaire au col- 
lège classique et moderne de Mauriac, fait 
fonctions de surveillant général, 

Guillemont, professeur, fait fonctions de prin- 
Cipal au collège de Shanghaï. 

Force, professeur de mathématiques au Jycée 
de Roanne. 

Guy, professeur d'histoire au collège de la 
Chatre 

Hemon, professeur de physique au collège de 
Sillé-de-Guillaume., 

Jacotin, administration centrale, 

Jacquier, professeur de mathématiques et 
sciences naturelles au collège de Privas. 

Jorland, professeur en Indochine. 

Laithier, professeur de sciences naturelles au 
lycée de Saint-Brieuc. 

Leveau, professeur de lettres-grammaire, Alle- 
magne. 

Martinesque, professeur de lettres au collège 
de la Réole. 

Mas, professeur de lettres au collège de Saint- 
Gaudens, 

Massias, professeur en A. O. F. 

Melou, directeur départemental de la jeunesse 
et des sports à Rodez. 

Meyzaud, professeur d'anglais au lycée d'Agen. 

Montapagano, professeur de lettres-histoire au 
collège classique de Grasse, 

Morin, professeur de leltres-anglais au col- 
lège de Vannes. 

Morisson, professeur d'allemand au collège de 
Royan. 

Mory, professeur d'allemand au collège clas- 
sique de Semur, 

Mosse, professeur de lettres, fait fonclicns de 
censeur E. P. C. 

Mouysset, professeur de mathématiques au 
collège classique de Villefranche-de-Rouer- 
gue. 

Oyaux, professeur d'histoire au collège de 
Sidi-bel-Abhès, 

Patarin, professeur de philosophie au collège 
de Châtellerauit, 


Perrin, professeur d'histoire au collège clas- 
sique de Cannes. 

Portemont, professeur de lettres-anglais, Alle- 
magne. 

Robert, professeur d'anglais au collège de Joi- 
gny. 

Rocailleux, professeur de philosophie au col- 
lège classique de Menton. 

Romane, professeur au prytanée militaire à la 
Flèche, 

Sabiani, professeur au lycée d’Ajaccio. 

Schmidt, professeur de physique au collège 
d'Arbois. 

Socard, professeur de physique au collège clas- 
sique de Saint-Amand. 

Taix, professeur de lettres au collège de Béda- 
rieux, 


Uriot, professeur de lettres-hisoire, délégué 
économe à l'école normale de Dijon, 


Vacher. vrofesseur E. M. P., Miliana 


Vernet, professeur d'allemand au lycée d'Ars 
ras. 
Verrier, professeur de physique au co'lège de 
Millau, 
Vilhet, professeur d'anglais au collège clage 
sique de Carpentras. 


Liste d'aptitude aux fonctions de principal 
de collège moderne. 


MM. 
Aquillon, professeur, directeur délégué, col 
lège de Loches. 
Barbier, professeur de sciences au collège de 
Chinon. 
Choulet, professeur de lettres au collège m@s 
derne de Mulhouse. 
Cruiziat, professeur de sciences au collège mo 
derne de Quimperlé. 
Delpont, professeur de jettres-hisloire au cob 
lège moderne de Valence. 
Deroulin, professeur de mathématiques au 
collège moderne de Chartres. 
Devillaud, professeur d'histoire au collège mon 
derne d'Avignon. 
Dupire, professeur d'histoire naturelle au col- 
lège moderne de Lens, 
Gilet, préfet des études au collège J.-B.-Say. 
Gollouse, professeur d'allemand au collège 
moderne de Mézières. 
Gousset, professeur des E. N. et E. P.S., fait 
fonctions d'inspecteur d'enscignement mus 
sulman. 
Guerin, professeur de mathématiques au col. 
lège moderne de Ribérac. 
Guigue, professeur de mathématiques au cok 
lège moderne et technique d’Albi. 
Jallu, professeur de sciences-mafhématiques 
au collège moderne de Bayonne. 
Jay, professeur de lettres-anglais au collège 
moderne de Roanne. 
Jouglard, professeur chargé de cours au ly- 
cée d'Oujdja. 
Jullicron, professeur de sciences au co'lège 
d'Alaoui, 
Liaussou, professeur de lcttres-espagnol 
collège moderne P.-Puget à Marseille, 
Maillaud, professeur chargé de cours au lycée 
de Fès, 
Meline, professeur de mathématiques au cols 
lège moderne de Chambéry. 
Modange, directeur des études au collège mo« 
derne de Clermont. 
Moulin, professeur de sclences au collège moe 
derne de Dol-de-Bretagne. 
Pinsard, professeur de lettres au collège mos 
derne de Mouchard. 
Rabot, professeur de mathématiques au cok 
lège moderne de Flors. 
Salvat, professeur de îlettres au collège mo- 
derne de Sidi-Bel-Abbès. 
Sebaone, professeur de sciences au collège 
moderne de Tizi-Ouzou. 
Scillier, professeur de sciences au collège mon 
derne de Joinville. 
Ticheur, directeur des études au collège mo- 
derne de Metz. 
Vardeme, préfet des études au collège Chap 
tal, 
Viala, principal du collège de Constance. 
Vivien, professeur de sciences au collège mo- 
derne de Vichy. 
Willems, professeur de mathématiques au cok 
lège moderne de Bruay. 


Liste d'aptitude 
aux fonctions de surveillants généraux, 


MM. 
Bagarry, adjoint 
Janson-de-sailly. 
Baronnet, professeur adjoint au lycée de Li- 
moges. 
Bellan, adjoint d'enseignement assimilé au 
lycée de Nice. 
Bellemin, adjoint d'enseignement assimilé au 
collège de Nantua, fait fonctions de survells 


d'enseignement au lycée 


lant général, 
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Bettelani, adjoint d'ense'gnement au lycée de 
Baslia, 

Binet, adjoint d'enseignement assimilé, 
ué rectoral, surveillant général au lycée 
Auude Debussy. 

Blanc, professeur adjoint au lycée de Valence. 


Bonhour, professeur adjoint au collège d'3s- 
soire, fait fonctions de surveillant général. 

Boubée, adjoint d'enseignement au lycée de 
Toulouse. 

Bourquin, professeur adjoint au lycée de 
Nantes. 


Bromeret, professeur à Tunis, fait fonctions de 
surveillant général. 

Brescon, adjoint d'enseignement, déégué rec- 
toral, surveillant général au lycée d'Orléans. 

Breunier, adjo'nt d'enseignement, déxigné rec- 

toral, surveillant général au lycée Janson- 

de-Suilly. 

Brissæt, professeur adjoint au collège classique 
de Dieppe. 
Bulte, professeur adioint au collège classique 

de Nogent-le-Rotrou. 

Cantegrel, adjoint d'enseignement au lycée 
Montaigne, à Bordeaux. 

Laput, répétiteur au collège classique de Saint- 
Dié, fait fonctions de surveillant général. 
£arnaud, adjoint d'enseignement à  Sarre- 
brück, fait fonctions de surveillant général. 

Cassar, collège d’Alaoui, chargé de cours. 

Cazenuve, professeur adjoint au lycée de 
Mont-de-Marsan. 

£haranton, professeur au collège de Philippe- 
ville. 

Chevilot, adjoint d'enseignement au lycée du 
Parc, à Lyon. 

Lognie, professeur adjoint au lycée Condorcet. 

Lollotte, professeur adjoint au collège classi- 
que de Verdun. 

Lorboz, aûjoint d'enseignement au lycée de 
Besançon. 

£ornier, adjoint d'enseignement assimilé au 
lycée de Nimes, 

Courtois, adjoint d'enseignement au lycée de 
Perpignan. 

Cuillier, professeur adjoint au lycée d'Auxerre. 

Cuvellier, adjoint d'enseignement assimilé au 
collège ciassique du Quesnoy. 

Pefcrt, professeur adjoint au collège de Sétif. 
Deleau, adjoint d'enseignement, délégué rec- 
toral, surveillant général au lycée Hoche. 
Demoulin, professeur adjoint au lycée de Gap. 
Dentel, adjoint d'enseignement au lycée 

d'Auch. 

Donmartini, professeur adjoint au lycée de 
Constantine. 

Duchateau, professeur adjoint au collège mo- 
derne de Tours (fait fonctions de surveillant 
général). 

Espiet, professeur adjoint à l'école militaire 
préparatoire et technique à Tulle. 

Fourriere, adjoint d'enseignement assimilé au 
col'ège classique du Blanc, 

Bagnol, adjoint d'enseignement, fait fonctions 
de censeur à Berlin. 

Gary, adjoint d'enseignement au 
Toulouse, 

Geanopoulos, professeur adjoint au coège de 
Blida. 

Bodard, professeur adjoint au collège classi- 
que d'Autun, fait fonctions de surveillant 
général. 

Breciet, adjoint d'enseignement au prytanée 
Militaire de la Flèche, 

Bueirard, adjoint d'enseignement au lycée 
Thiers, à Marseille. 

Guillot-Pinque, adjoint d'enseignement au 1y- 
cée Ampère, à Lyon. 

Guionnet, professeur adjoint eu lycée de 
Montluçon. 

Bury, adjoint d'enseignement assimilé délé- 
ué rectoral, survelllant général au lycée 
akanal. 


Benric, prolesseur adjoint assimilé au lycée 
de Béziers. 


lycée de 


WMuiban, professeur adjoint au lycée Saint- 
Louis. 


Jean-Philippe, odjoint d'enseignement à Ja 
Martinique, fait fonctions de surveillant gé- 
néral. 

Jouhanin, professeur adjoint au collège elas- 
sique de Bourgoin, fait fonctions de surveil- 
lant général. 

Justamon, professeur adjoint au collège clas- 
sique de Vienne. 

Justamon, professeur au collège classique de 
Royan. 

Lapierre, adjoint d'enseignement au collège 
classique de Boulogne, 

Larher, professeur adjoint au Ivcée de Pon- 
tivy, fait fonctions de surveillant général. 
Lourens, adjoint d'enseignement à Coblenz, 

fait fonctions de surveillant général. 

Le Creton, professeur adjoint au lycée de 
Caen. 
Legendre, 
Nantes, 
Libossart, professeur adjoint au collège clas- 

sique de Maubeuge. 

Lieres, adjoint d'enseignement au 
classique de Revel, 

Longchamp, adjoint d'enseignement au lycée 
de Lons-le-Saulner (fait fonctions de sur- 
veillant général). 

Magistry, professeur adjo'nt au collège clas- 
sique de Châtellerault 

Malafosse, mrofesseur adjoint au lycée de 
Limoges (fait fonclions de surveillant géné- 
ral). 

Mañffre, professeur adjoint au collège classique 
(fait fonctions de survelknt géné- 
ral). 

Marcou, professeur adjoint, déiégugé rectaral, 
surveillant général au lycée de Grenoble. 

Maurel, adjoint d'ensegnement assimilé an 
lycée de Tarbes. 

Mazères, adjoint d'enseignement assimilé (fait 
fonciions de surveillant général au lycée 
Carno!), 

Meuriot, adjoint d'enseignement ass milé (faît 
fonctions de surveilant général au lycée 
Pasteur). 

Mo'sset, adjoint d'enseignement au lycée 
d'Albi (fait de surveillant géné- 
ral), 

Moracchini, professeur adjoint au collège de 
Mende (fait fonctions surveillant géné- 
ral). 

Mouraud, professeur au collège classique de 
Rombas. 

Pacalin, adjoint d'enseignement au collège de 
Charolles. 

Pau, adjoint d'enseignement ass’milé au lycée 
de Nimes. 

Paul (Marcel), professeur adjoint au collège 
de Poligny. 

Perrier, fait fonctions de surveillant général 
au lycée Vollaire. 

Petit, adjoint d'enseignement assimilé ay 
lycée de Rouen. 

Pin, adjoint d'ense'gnement (fait fonctions de 
surveillant général au collège d'Issoire). 


à professeur adjoint au lycée de Constan- 
ne. ‘ 


professeur adjoint au lycée de 


colège 


Pradet, adjoint d'enseignement au lycée de 
Ciermont. 


Quin, délégué recloral, surveillant général au 
Éhaptal, 


Ravel, professeur adjoint au collège d'Ermbrun 
(fait fonctions de surveillant général). 


Reflay, professeur adjoint au collège classt- 
que de ka Mure, 


Rouillon, professeur adjoint au collège dr 
Saint-Gaudens. 

Salvaing, adjoint d'enseignement au lycée de 
Toulouse. 


Sauval, répétiteur, délégué rectoral, surveil- 
lant général à Compiègne. 


Siüvani, professeur adjoint au lycée d'Afsecio. 
Simon, adjoint d'ensegnement au lycée de 
Bar-le-Duc, 


Susini, professeur edjoint au lycée de Bône, 

Tauzias, professeur adjoint au lycée de 
Bayonne. 

Thibaudin, professeur adjoint au collège cles 
sique d’Aîthiroh. 

Vanpeene, adjoint d'enseignement au }ycée 
d'Arras, 

Vergneaud, adjoint d’enseignement æss mil 
au collège de Blida. 

Viguier, adjoint d'enseignement au Imée de 
Bordeaux, annexe d’Arcachon. 

Vil!alongue, adjoint d'enseignement au Iycés 
de Toulouse. 

Vincent, adjoint d’enseignement assimilé au 
collège classique de Vitré (fait fonctions da 
surveillant général). 


+-— 


Liste d'aptitude aux fonctions de surveillant 
général de collège moderne de la Seine, 
Versailles et Saint-Germain-en-Laye. 


M. Carassus, professeur d'espagnol au col 
lège moderne Colbert, à Paris. 


+-- 


Lists d'aptitude aux fonctions d’intendant, 


MM. 
Agostini, sous-économe au lycée Thiers, à Mar< 
seille. 
Albinet, sous-économe au lycée de Nevers. 
Bertrand (E.), sous-économe, délégué au lycég 
de jeunes filles de Philinpeville, 
Biros, sous-économe au lycée de Montpellier, 
Blancon, sous-économe au lycée Montaigne. 
sous-économe au lycée Ampère, 
yon. 
Bouillon, sous-économe au lycée Lakanal. 
Bourdarias, sous-conome au lycée de Pérlt- 
gueux. 
Bouysset, 
Grand. 
Caseaux, sous-économe au lycée de Pontivy. 
Chesneau, sous-économe au lycée J.-Decour. 
Cochy, économe au collège de Sarlat. 
Durand, sous-économe au lycée J.-Decour, 
Enerenaz, sous-économe au Iycée de Nice. 
Eychenne, sous-économe au lycée Menri-IV. 
Gandrot, sous-économe au Jycée Lakanal. 
Giacomoni, sous-économe au lycée de Pau. 
Giauque, sous-conome au lycée de Roanne, 


Guerrier, sous-économe au lycée de Montlue 
çon. 


Labous, sous-économe au lycée du Mans. 


sous-économe au lycée Marcellin-Bers 
thelot. 


Tapalu, sous-économe au lycée de Montpellier, 
Lerebourg, sous-économe au lycée de Béziers, 


Marlin (Jean), sous-économe, délégué éco- 
nome au lycée de Mostaganem. 


Marlin, sous-économe au lycée de Montauban. 


Maurin (Gaston), sous-économe au lycée Mi. 
chelet, 


Mejean, 

Brieuc. 
Monange, sous-économe au lycée Saint-Louis 
Mounios, sous-économe au lycée de Niort. 
Pellier, sous-économe au lycée Voltaire. 
Pieri, sous-économe au collège de Draguignan, 
Pinelle, sous-économe au lycée d'Albi, 
Plubel, sous-économe au lycée Saint-Louis. 
Policani, sous-économe au lycée Henri-IV. 
Radoux, sous-économe au collège de Tlemcen. 
Regord, sous-économe au collège de Brive. 
Ressayre, sous-économe au lycée Michelet. 
Roulleau, sous-économe an lycée de Poitiers. 
Soulle, sous-économe au lycée de Cahors. 
Testas, sous-économe au lycée de Carcassonne. 
Troin, sous-économe au lycée d'Aix. 


sous-économe au lycée Louis-les 


sous-Économe au lycée de Saint- 
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Liste d'aptitude aux fonctions de directrice 
de lycées de jeunes filles. 


Mme Arthemon, directrice du collège clas- 
gique d'Orange. 

Mlle Baudier, agrégée d'histoire, professeur 
au lycée Marie-Curie. 

Mile Berloquin, directrice du collège clas- 
sique et moderne de Brive. 

Mlle Biaujeaud, agrégée d'histoire et géagra 
phie, professeur au Iÿcée de Tours. 

Mine Bonnet, agrégée de lettres, professeur 
au lycée Montaigne à Paris. 

Mlle Corchand, censeur au lycée de Bor- 
deaux. 

Mine Delefosse, agrégée de physique, profes- 
seur au lycée de Sèvres. 

Mile Gilot, directrice du collège classique et 
moderne de Verdun. 

Mile Gobeltz, directrire déléguée au lycée de 
jeunes files de Charleville. 

Mme Grinsard, professeur agrégée, direc- 
trice des cours secondaires de Rrazzaville. 

Mme Haut de Cœur, directrice du collège de 
Tarbes. 

Mine Jacquier, directrice du collège classi- 
que de Gap. 

Mile Lamy, directrice agrégée du collège de 
Sélestat. 

Mme Lemaire, agrégée d'allemand, profes: 
seur au lycée de Saint-Etienne. 

Mlle Lescure, directrice du collège de Cam- 
brai. 

Mile Magnier, directrice du collège d'Arras. 

Mle Trojani, directrice du collège classique 
de Toulon. 


+02. 


Liste d'aptitude aux fonctions de censeurs 
des études dans les lycées de jeunes filles. 


Mile Battistini, directrice du lycée de Saint- 
Nazaire, replié à la Baule. 

Mme Bertrand, professeur agrégée d'anglais 
au collège de Montpellier. 

Mile Bournio, directrice du collège classique 
de Sète. 

Mlle Chat, surveillante générale au lycée de 
Nancy. 

Mile Gardinier, directrice agrégée au collège 
classique et moderne de Morlaix. 

Mme Gauthier, agrégée de lettres, professeur 
au lycée d'Alger. 

Mme Herbelot, directrice du collège de 
Troyes. 

Mile Leard, directrice déléguée au collège 
de Dieppe. 

Mme Lemaire, agrégée d'allemand au lycée 
de Saint-Etienne. 


Mlle Naulet, professeur de mathématiques 
au collège classique de Rochefort, 


Mme Noël, professeur d'anglais au lycée Fro- 
mentin à Alger. 

Mme Pelissier, agrégée de latin, professeur 
au lycée Fromentin à Alger. 

Mile Quilichini, surveillante générale au 
lycée de Nice. 

Mme Roure, directrice du collège classique 
de Pamiers. 


Mme Strubin, professeur de sciences au 
lycée de Montgeron. 


Mile Thebault, surveillante générale au lycée 
de Dijon. 


Mile Trahard, professeur de lettres au lycée 
de Dijon. 


Mile Tartainville, directrice de collège clas- 
Sique, faisant fonctions de directrice à l'an- 
nexe de Moulins du lycée de Vichy. 


Liste d'aptitude aux fonctions de directrice 
de collège classique. 


Mme Alaka, enseignement par correspon- 
dance, 

Mile Aiguchonne, professeur de lettres au 
lycée de Besançon. 

Mme Baladie, professeur de leltres au lycée 
de Nimes. 

Mme Barberon, agrégée de physique, pro- 
fesseur au lycée Camille-Sée, 

Mme Baudrit, professeur de lettres, a fait 
fonctions de directrice en Indochine. 

Mme Bertrand, professeur d'anglais au lycée 
de Montpellier. 

Mme Brechet, professeur d'histoire au col 
lège de Dreux. 

Mine Cabasson, professeur d'hisloire au col- 
lège classique de Tournon. 

Mlle Dage, professeur d'histoire au lycée de 
Tunis. 

Mile Clement, professeur de lettres au col- 
lège d'Avignon. 

Mme Defosse, professeur d'allemand au col- 
lège de Verdun. 

Mme Delmaire, professeur d'allemand au 
ivcée de Saint-Quentin. 

Mile Desñnayes, professeur d'anglais au col 
lège de Béthune. 

Mme bDuclos, professeur de philosophie au 
collège de Dinan. 

Mile Dutot, professeur de lettres au collège 
de Fécamp. 

Mile Gradel, professeur de philosophie au 
lvcée d'Angers. 

Mme Gerard-Varet, professeur de mathéina- 
tiques, déléguée au lycée d'Auxerre, 

Mme Kossler, agrégée d'anglais, professeur 
au lycée Hélène-Boucher. 

Mile Laaban, professeur de philosophie au 
lycée Longchamp à Marseille. 

Mile Legrand, professeur de mathématiques 
au collège de Langres. 

Mine Macqueron, directrice déléguée au col- 
lège de Boulogne. 

Mme Naulet, professeur de mathématiques 
uu collège de Rochefort, 

Mme No:s, professeur d'anglais au lycée Fro- 
inentin à Alger. 

Mme Pelinier, agrégée de latin, professeur 
au lycée Fromentin à Alger. 

Mme Portal, professeur d'italien au lycée 
Longchamp à Marseille, 

Mme Seauve, professeur d'ilalien au lycée 
de garcons de Nimes. 

Mlle Selme, professeur de lettres au collège 
classique de Gap. 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de directrice de coliège moderne, 


Mme Baron, professeur de lettres au col- 
lège moderne Sophie-Germain. 

Mme Benoit-Guyot, professeur d'anglais au 
collège moderne de garçons de Corbie. 

Mme B'anchard, professeur de lettres au 
collège moderne de garçons de Bône. 

Mme Bouletreau, professeur de lettres au 
collège moderne de garçons de Bourg. 

Mile Charvet, professeur d'anglais au co!- 
lège moderne de garçons d'Alger. 

Mme Darmois, professeur de lellres au 
lycée de Tournon, 

Mme Deviznes, professeur de mathémati. 
ques au collège de Tulle. 

Mme Droin, surveillante générale au col- 
lège moderne Sophie-Germain. 

Mile Duval, professeur de jettres au collège 
moderne de garçons de Mostaganem. 

Mme Fourcade, professeur d'espagnol au 
collège moderne de Pau. 

Mile Gernini, professeur de sciences au col- 
lège moderne de garçons de Mascara, 


Mme Gerardin, professeur de leltres au 
lèxe moderne de garçons de Sétif. 


Mine Gerardin, Maurier, professeur 
collège de Montfeury. 


Mme Guillaume, professeur de lettres æ 
col ège moderne de Chambéry, 

Le Camplon, sous-lirectrice au lycée 
d'Alexandrie, 

Mlle Nicolas, professeur de sciences au 
moderne de Rennes. 

Mme Pairy, professeur de lettres au collègé 
moderne de garçons de Saint-Lô. 

Mme Roussel, professeur de s’iences 
l'école normale d'institutrices d'Albi. 

Mile Tourret, professeur de lettres à l'école 
normaie d'instilultrices de Montpellier, 

Mme Werly, professeur au ec 
lège moderne de Die. 

Mine Nouls, professeur de malhémaliqueæ 
au coliège moderne d'Albi, 


+0 


Liste d'aptitude aux fonctions 
de surveillante générale, 


Mme Albouy, adjointe d'enseignement 
collège de Rodez. 

Mme Alonsi, professeur adjoint au collège 
d'Ajaccio. 

Mle Arnaud, professeur E. P. au collés 
de Béziers. 

Mme Basier, professeur adloint au lycée 
Strasbourg; fait fonclions de surveillante @é 
nérale. 

Mile Biquet, professeur adjoint au lycée 
d'Agen 

Bore!, adjointe d'enscignement au ce 
lège de Cannes, 

Mme Brousle, adjointe d'enscisnement 
lycée de Poiliers, 

Mile Chavez, professeur adjoint au lycée dé 
Nancy. 

Mme Cognard, professeur adjoint % ordré 
lycée de Bourges. 

Mme Crave, professeur adjoint au col:ège 
Louhans. 

Mile Delande, adjointe d'enscignement æ 
collège de Lisieux. 

Mme Delpech, adjointe d'enseignegnent 
lycée de Cahors. 

Mme Denys, adjointe d’enscignement 
collège classique du Quesnoy, 

Mine Dimbour, professeur adjoint à Fo 


France; fait fonciions de surveiliante gé 
rale. 

Mile Fabre, adjointe d'enseignement au col 
iège d'AuCh, 

Mme Fargeix, adjointe d'enseignement 
collège d'Arles; fait fonctions de surveillant@ 
générale, 

Mie Goudard, adjointe d'enseignement 
collège de Sète, 

Mme Grauby, professeur au collège de Bône 

Mlle Ilerlofsen, professeur adjoint 2° ordr@ 
au lycée Victor-Duruy. 

Mlle Ladurelle, professeur adjoint, profes 
seur délégué, Montélimar. 

Mile Maincent, professeur adjoint au lycéé 
de Rennes, 

Mme Manhaulier, professeur adjoint, délés 
guée rectorale, surveillante générale au cok 
ège de Riom. 

Mme Manicasci, adjointe d'ensceignemenÿ 
au lycée Camille-Sée. 

Mile Marc, professeur adjoint au collège de 
Morlaix, F. F. 8. G. 

Mme Maraval, professeur adjoint au lycée 
de Tour. 

Mme Marechal, déléguée surveillante géné 
rale au lycée de Guéret. 

Mile Montarnat, adjointe d'ensignement am 
collège de Pamiers, F, F. S. G, 

Mlle Millet, professeur adjoint % ordre aw 
lycée de Saint-Cloud. 

Mme Moro-Chevalier, adjointe d'enseigne 
ment au iycée Hélène-Boucher, 
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Mme Paulizac, professeur adjoint au lycée 
Lyon. 


Mme Roux professeur au collège moderne 
Se Bordeaux, lait fonctions de surveltlante 

Mile Pubod, professeur adjoint au lroée de 
Montpellier. 

Milte Sivain, professeur adjoint am collège de 
fait fonchons de surveltante générale. 

le Tetar, adjointe d'enseignement au 
de Nict 

Mine Thouvay, professeur adjoint au lycée 
d'auxerr: 

Mine Va professeur adjoint au lycée de 
Earl: 


Liste d'aptitude aux fonctions de surveiliantes 
générales de coliège moterne de la Seine, 
Vérsailles et Saint-Germain-en-Laye. 


Marchal, professeur de sciences au 
moderne à Paris, 
Mine Tolmer, professeur de lettres au co) 


Octave-Gréard, à Paris. 


moderne 


c'aptitude aux fonctions d'intendantes. 


Maine Agostini, sOus-Ééconome au jycée d'AIX. 

Mme Chandezon, sous-conome au de 
Bicrimout. 

Mie Chazol, sons-économe au Jycée Féne- 
bo. 

Mile Coupe, sousteonome au lycée de 

Dassonval, <ouc-économe au de 
Bersuills, annexe de Saint-Cloud. 


Mit Ese 
Carcassonne 


is-Cconome au lytée de 


Mile Foultviesdle, économe au lycée 
Belacroix, à Alger. 

Mie Fromront conome au lycée de 
Montauban. 

Germa, sous-économe au lvcée de Per- 

Mile tire sou économe all lycée de 

Mile Lacour-Dumazäc, sous-économe au 
de hordeaux 

Lespirnaste séconome Jycée 
Be hordeaux 

Mile M et, sous au Mont- 


grand, à Marseille, 


Mile Ozoray, économe au collège de Ja 

Mine Povyet, sous-économe au lycée Saint- 

st, à Lyoi 

Mike Protiz: is-économe au de Ver- 
milles. 

Mile Provost sous économe au de 


Baint Brieuc. 


Mlle Kenaut, sous & lycée La Fon- 


onome ai 


Mile Rivals, sous-économe au lycée 
Mme VWillaime, sous économe au lycée de 


Barle ville 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décrer du 16 mai 1947 autorisant la 
chambre de commerce de Sète à contrac- 
fer un emprunt. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports, du ministre du 
tommerce, de la reconstruction et de l’ur- 
| gi et du ministre de l’économie na- 
onale, 

Vu les actes applicables 
dits loi du 23 février 1941 concernant la 
crceplion de péages dans les ports mari- 
imes et décret du 26 avril 1941 portant 
ppphication de la loi dont il e'agit; 


| 


Va la loi du 23 décembre 1203 et Je décret 
du 26 décembre 1912 qui ont déclaré d’uti- 
iité publique les travaux d'amélioration et 
d'extension du port de Sèle et institué au- 
dit port des péages, au profit de la cham- 
bre de commerce de celte ville; 

Vu la délibération en date du 20 mars 
1946 par laquelle la chambre de commerce 
de Sète a demandé l'autorisation de 
contracter un emprunt de 33 millions de 
francs en vue du payement de sa contri- 
bution aux travaux d'aménagement du 
bassin aux pétroles, au port de Sète; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 mars 
1947 portant re'èvement du taux du péage 
perçu au port de Sète au profit de la 
chambre de commerce de cette ville, sur 
les produits pétroliers et affectation de ce 
péage, concurremment avec le produit des 
autres péages fustonnés, institués au même 
port, au service des emprunts à contracter 
par l'assemblée consulaire pour assurer 
participation aux travaux d'aménagement 
du hassin aux pétroles, 

Décrète : 

Art, 1%, — [La chambre de commerce de 
Sète est autorisée à contracter un emprunt 
de 33 millions de francs en vue du paye- 
de sa éontribution aux travaux 
d'aménagement du bassin aux pétroles au 
port de Sète. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipalion, pourra être réalisé et conclu, 
en tolalité ou par fraction, suit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, à un 
taux d'intérêt n’excédant pas 4,35 F p. 100, 
soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier 
de France, de fa caisse nationale des re- 
traites pour la veiilesse on de tout autre 
établissement public réguiièrement auto- 
risé, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
fuera dans un délai maximum de trente 
ans, 

Il sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen 
du produit des péages perens au port de 
Sète au profit de la chambre de commerce, 
et en particulier, du péage institué par le 
dégret du 9 décembre 1938 sur les produits 
pétroliers embarqués ou débarqués audit 
port, dans Je bassin aux pétroies. 

Art, 2. — Le ministre des travaux pu- 
Llies et des transports, le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, €t k ministre de l'économie natio- 
nale sont ehargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 16 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
À. PHILIP. 
Le ministre du commerce, 
de là reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Comité d'organisation des entreprisee 
de manutention ferroviaire, 


Le ministre de l'économie nationale et le 
Ministre des travaux publies et des transports, 

Vu la lo ne 46-827, en date du 26 avril 1946, 
portant dissolution d'organismes professionels 
et organisant pour la période transitoire la 
répartition des produits industriels; 


Vu le décret ne 47-250, en date du 5 février 
4947, portant dissolution du comité d'organi. 
sation des entreprises de manutention ferra, 
viaire et des travaux connexes travaillant pour 
le compte des réseaux de chemins de fer, 


Arrêtent : 

Art, 4er, — Le ministre des travaux publics 
et des transports assure les opérations de sous. 
réparlition et de mise en place de matières 
premières et de produits conlingentés anté- 
rieurement effectuées par le tTormité d’organi- 
sation des entreprises de manutention ferro- 
Viaire. 

Art. 2. — La cession éventuelle de mobilier 
et de matériel au ministère des travaux pu- 
blics sera réglée par accord entre le minis- 
tère et le liquidateur des offices professionnels 
du ministère des travaux publics. 

Art. 3. — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports et le liquidateur des 
offices professionnels du ministère des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mai 1947. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministro et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


© 


Indemnité de gérance et de responsabilité 
des trésoriers des invalides de la marine. 


.« Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre des finances, 

Vu Je décret du 4er février 4927 relatif à 
l'organisation des services des trésoreries des 
invalides de la marine 

Vu l'acte dit arrêté du 43 juillet 1944 fixant 
les taux de i’indemnité de gérance et de res- 
ponsabilité des trésoriers des invalides de la 
marine ; 

Vu le décret du 143 août 1945 fixant l'indem- 
nité de gérance et de responsabilité du tréso- 
rier des invalides de la marine à Bastia; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1946 modifiant les {aux 
de l'indemnité de gérance et de responsabilité 
des trésoriers des invalides de la marine de 
Nantes et de Bordeaux; 

Vu le décret du 12 novembre 1937 relatif 
au cumul de retraites, de rémunérations et de 
fonctions (marine marchande) ; 

Vu la loi du 44 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et des pensions 
militaires ; 

Vu le décret du 2 avril 1946 portant prise en 
compte de la moitié de l’indemnité de gérance 
et de responsabilité des trésoriers des invali- 
ces de la marine dens le caleul de la pension: 

Vu l'ordonnance no 454% du 6 janvier 4949 
portant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pensions 
civilcs et militaires, en particulier l’article 7, 


Arrètent : 


Art. 1°. — L'indemnité de gérance et dà 
responsabilité des trésoriers des invalides de 
la marine est fixée ainsi qu'il suit: 


Trésorerie de Bordeaux, ,.,| 16 
Trésorerie de Marseille...,.| 27. 
Trésorerie de Bastia........l 5.500 
Trésorerje 8 


TRÉSORERIES ; 
| 17 janvier 
1947. 
francs. francs. 
Trésorerie générale à Paris.| 48.000! 72. 
Trésorerie du 245001 97 
Trésorerie de Saint-Malo...!| 417.000! 95. 
Trésorerie de Concarneau.. | 48.500! 98. 
Trésorerie de Nantes....,,! 25.000! 37 
.000! 24. 
42 
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— art. 2. — Le directeur de l'établissement } Craie logée en sacs ou en vrac Cock sac 
rice nationa! des invalides de la marine est chargé | Dattes, figues et raisins en sacs. che probe brnond 
ani- de l'exécution du présent arrêté, qui sera in- | Béchels de métaux de toutes sortes en sacs | Cryolilhe en sacs. | 
Journal officiel de la République et remoulages autres que ceux de | Cuir en poudre 
OU ançaise. categorie. Engrais orÿanques éabarés 
Fait à Paris, le 3 mai 1957. Fers gras à l'importation. vidange), eoutreue. 
Füts vides à poisson Farine d'arachide en sacs 
Le ministre des travaux publics |! Graines de lin en vraa Farine de cotan en sacs 
lics et des transports, Gravillons en vrac. Farine de luzerne en sacs. 
“s JULES MOCH, Minerais de fer Far ne de poisson en sacs. 
reg Le ministre des finances, de sagou en sacs, 
4 Le chef du cabinet, Pierre à plâtre en blocs ou gailletin em vrac. | Féverolles en sacs | 
| ANTOINE BANSILLON, Pierre ponce en poudre et abrasif. Graines de moutarde. 
1 Plumes de volailles. Graisses 
lier Po ls de chèvre en balles, Guano L< 
pu- Provende. Kaolin et tale en sacs et e 
nis- Indemnités de fonction et de salissure Rés ne en sacs. et 
nelg des dockers des ports maritimes et fluviaux, ! Rond ns de papelere résineux à l'importa- | Malles de puekel en sacs et on vrae. 
Terres schisteuses et terre de gy pt fer). 
des Le de la sécurité | Morues salées (bord) 
| sociale et le ministre des travaux publics et ! Noir de fumée et noi in ‘à calises, 
Sun des transports, 2e catégorte à 15 F. ou 
pré- Vu le déeret du 10 novembre 1999 relatif | cuEons. 
au régime du travail pendant la durée des | Agérite en poudre en sacs. DrRes €R vrac 
hostilités ; Amiante. Palmiste vrac. 
Fa Vu le décret du 4% juin 190 relatif au | Arachides en coques et toutes céréales en | Pieis de chevaux en poudre. 
régime des salaires; vrac (manulentionnées en cale ou à l'aide Piatre en sacs. 
5 Vu l'arrêté du 17 mai 1945, modifé par de tirémies). ; Pochetses de sacs vides, de chaux, einen 
arrèté du 42 septembre 1945, fixant les salaires | Argile et terre glaise en vrac ou en mottes. plâtre, marchandises nocives. 
des dockers dans les ports maritimes, et no- | Balles de chiffons non javés et vieux papiers, | Racines de barbasco. 
tarmment l'article 3: Billons pelés d'exportation, de tizzerah 
Vu le décret du juillet 1945 relatif au | Borax ei poudre en ondins foïkés et billes de bois (Côte 
régime des salaires dans le département de la | Boyaux sales. PA rte sorlles de Lean. 
Corse, ensemble l'arrêté interministériel du | Briques. 
43 juillet 4945 portant extension au départe- | Charbon de bois. né. 
met de la Corse de l'arrêté du 47 mai 1965 Ghlorate de chaux en sacs. 
xant les salaires des dockers dans les ports | Cuirs veris en paquets. Sulfate d’er 
lité Vu l'arrêté du 17 mai 4945 fixant les salaires | Déchets de mélaux de toutes sortes en vrac | Sioarihocuhale et enorse de jute 
e. dans les ports fluviaux de Paris et de Lyon, et vieilles ferrailles. Terre 
modifié par les arrêtés des 46 juin et 13 oc- | Extrait de chataignier en Mta. D POSE SES 
tobre 1945 et du 4+ février 1946, notamment | Fils de cuivre oxydés en vrac, Viande de baleir 
an l'article 4; de fer barbelés. 
Vu l'arrêté du 9 fuillet 1945, modiflé par | Fumier de bestiaux. : ; 
à arrété du 3 octobre 1945, fixant les salaires 4° catégorie à F, 
es dockers dans les ports fluviaux autres | Fûts d'huile de palme vides (bord et terre). | pj ; 
des que Paris et Lyon, et notamment l’article 5; | Fûts de miel. -d 
Vu la décision interministérielle du 3 sep- | Fonte brute manutentionnée à mains nues. 
ant tembre 1945 portant fixation des indemnités | Grains et graines oKagineux en vrac. Chaux pulvérisée = sacs 
res- de fonction et de salissure des ouvriers duc- | Hule de palme (en füls de bois}. 
> la ers; Huile de poisson en estagnons. Coallar et goudron en füts 
Vu l'arrêté du 7 janvier 4946 portant main- | Latex en fûts ou bidons avariés emballés en | Cormbustibies minéraux solides en vrai et 
em Üen de certaines primes prévues par les con- caisse. les ports maritimes : ‘seulement 
ÉSO- venlions ou les usages; Magnésie en sacs, kers llement pour 
Vu l'arrêté du 28 mars 1956 portant fixation | Manioc broyé ou farine de manioc, marchandises diverses dans les ports fi 
aux & partir de cette date des indemnités de salis- | Meulière. viaux} 
lité sure et de fonction prévues en faveur des ! Mimosa en sacs. Cuirs verts en planches (terre) 
de dockers des ports maritimes et fluviaux par | Morues sakes (lerre). Emeri en vrac. 3 : 
les arrêtés des 17 mai 1945 et 9 juillet 4945, Myroholan broyé et sumae en balles. fssues de riz en sacs 
atit Arrêtent : Noir de fumée et noir an mal en paquets Ge | Limaille en sacs (porteurs) 
Le : apier (treuillistes et conducteurs de trac- | Magnésie. 
Art. 4er, — Les tableaux I et II annexés au eurs). Manganèse, graphite, plombagine en sa 
me présent arrêté annulent et remplacent ,les : Ocre et poudres de couleurs en casses et en graphite en vrac, ï 
ons tableaux I et II annexés à l'arrêté du 28 mars fats. Minerai de cuivre. 
1915 susvisé. Lei en sacs (porteurs et caliers), Minerai de plomb. 
en à Art. 2 — Le directe ai Fe avés Minerai de zinc et poussière de zirc. 
nce teur des ports | Paraffine. Noir de fumée et noir animal en paquets 
rali- 4 voies navigables sont chargés, chacun en ce , Peaux salées. papier (lerre seulement}, 
on; ke qui le concerne, de l'application du présent | Phosphale de potasse en poudre. Ocre en mes. FE 
1948 55 arrêté dont les dispositions entreront en vi- Poissons frais ou salés en vrac, en casses ou | Poteaux de minc non polés d'exportation, 
ion- gueur à la date de sa signature cn fs, en vree. 
Poudre d'ardoise. Scories minérales et Jaitiers en vrac. 
7 Fait à Paris, le 3 mai 1947. Poudre de cel!'ulose. Soufre broyé en sacs. 
, Le ministre des travaux publics | Produits métallurgiques et tuyaux ooaltarés. | Suite et sels d'ammonlique en wea 
et des transports, Quebracho toutes calégories. 
de JULES MOCH. Riz paddy. 5° catégorie à 
e Sel marin et sel gemme en vrac OU en sacs. 
de Le ministre du travail Spath fluor. larsenie et ses dérivés. 
et de la sécurité sociale, Talc tamisé. Boue cuivreuse. 
dise Pour le ministre et par délégation: Tannants. Crasse de plomb en vraa. 
Le chef de cabinet Terre à gaz et terre décolorante. Fûts d'encre vides. 
TIR ROGER LRFÈVRE. , Tessons de verre. Manganèse en vrac 


TABLEAU I 


Indemnités de salissure. 
dre catégorie à 10 F, 


Arachides décortiquées ou broyées en sacs. 

NE de laine enveloppées de toile créosotée. 

Cendres de pyrites froides, oxyde de fer et 
oxyde de résiquaire. 


Coprah en sacs. 


pains, plaquettes et en vrac. 


Gens, et dréches d'arachides en sacs, 
raverses poteaux tékgraphiques eréosotés. 


3e catégorie à 20 F, 


Arachides décortiquées ou broyées en 
Asphalle (vrac ou tout emballage), 

Baryte et sels de baryum. 

Bo's de campêche en sacs, 

Borax en vrac, 

Borate de chaux en sacs 

Cailloux en vrac ou (bac, 

Cendres de pyrite chaudes, 


Nitrates en vrac. 
Phosphates, euperphosphates et 
phates en vrac. 
Féveroiles en vrac. 


Ge catégorie à 5 F, 


Cuirs verts en planches (bord). 

Filtrol en vrac. 

Laine de verre en sacs (pour :0s portouss 
seulcuerii 

Massacres en vrac. 

Noir de fumée et noir animal en putes 44 
papier 


bord). 
Pouseière d'os en sacs. 
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Catégorie exceptionnelle à pus de 3 ®, 


Bei en fûts de fer et bois: 
Du 4er mai au septembre: 5» 
Du 4 octobre au 30 F. 
en vrac: 

mai au 20 septembre: F. 
Du {er octobre ‘au 30 avril: 100 F. 

50 F. 

Soufre en vrac: 100 


TABLEAU JI 


Indemnités de fonction. 


À. — PORTS MARITIMES 
tranes. 
Bouteurs ou tendeurs de sacé...,...... 7 
Chefs de bordée chargés de l’emban- 
@Oonducteurs de grues et treuils.....,.. 43 
Qonducteurs de tracteurs, hommes de 
poupées . 4 
Porteurs. leveurs et mateurs de sacs: 
a) De 91 à 1400 kg... 
b) De 101 à 106 kg........ 
Borteurs de lingots de plomb, cuivre et 
zinc de pius de 50 
Porteurs de sacs de cristal de roche, de 
pierre pance......... 46 
Pareurs, commandeurs chefs de palan. 8 
Bégieurs de sacs... 


Grains en vrac, 


Cacheteurs (lécane ou 40 
Chefs de manche (aspirateur) dans Je 
cas où le travail est effectué manuei- 


G@hefs porteurs (arraneurs à ja pite) en- 

Bécrocheleurs ou déclancheurs (benne 


orteurs » 


ersonnel travaillant dans les cales fri- 


Charbon. 


Chouleurs en soute: 
bd) Travail au sac... es 


Sucre. 


Sucre de Cuba en sacs de 145 kg environ.) 
Brouetteurs, 


B, — PORTS FLUVIAUX 


Coltineurs sacs de 50 à 60 kg nets... 6 
Coltineurs sacs de 61 à 80 kg nets... 8 
Coltineurs sacs de 81 à 100 kg nets... 10 
£oltineurs sacs de plus de 100 kg nets. 45 
Par mètre de portage au-dessus de 
20 m: 20 p. 100 en sus. 
Par mètre de hauteur au-dessus de 
3 m 20 de hauteur de pile : 50 
pour 100 en sus. 
Coltineurs au renvoi, Y compris deux 


Dockers pointeurs... 1% 
Peseurs ......... 
Conducteurs de 40 


Conducieurs de machines d'arrimage 40 


Accrocheurs de chables, colis de 80 à 


400 kg nets......... 10 
Désarrimeurs en cale, sacs de 80 à 100 

Désarrimeurs en cale, sacs de plus de 

Gerbage à Ja ou au bâton, sacs 

de 80 à 100 kg nels..... 40 


Gerbage à la enain ou au bâton, sacs 
de plus de 100 kg nels.............. 4% 
Grains en vrac: 
Hommes de 10 
Minolteurs en 149 
Grains en sacs: 
Coupeurs dé 8 
Bois de sciage: 
Faiseurs de poignées. 


—— 


Recrutement de personnels non titulaires dans 
les services du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale, 


Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre du travai! et de ja sécurité 
Sociäie et le minisire de3 finances, 

Vu l'article 3 de la loi n° 46-195 du 45 février 
4916, modifié par l'artice 61 de la loi du 
27 avril 19% et l’article 13 de la loi du 23 dé- 
cembre 1916; 

Vu les articles 13 et 14 de-ta loi no 46-2914 
du 23 décembre 19%6; 
air l'article G de Ja loi n° 47-579 du 30 mars 
947, 


Arrètent : 


Art. er, — Par dérogatjon aux dispositions 
de l’arlicle 3 de la loi no 46-195 du 15 février 
196, modifié par l’arlic'e 61 de ja loi no 46-854 
du 27 avril 1916 et complété par l'article 13 
de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 ct 
par l’article 6 de la loi no %7-579 du 30 mars 
1917, le ministre des travaux publics et des 
transports est aulorisé à recruter, dans la 
limite des vacances d'emploi, le personnel 
non tilulaire nécessaire au fonctionnement 
des services du secrétariat général À l’avia- 
lion civile et commerciale ci-après désignés: 
ports aériens et cireuialion aérienne, télécom- 
municalions et signalisation, météorologie 
nationale, services de l'administration cen- 
trale spécialement chargés de la sécurité 
acrienne, 


Art. 9%, — En vue de faciliter le reclasse- 
ment des agents licenciés des administrations 
publiques par mesure de compressions bndgé- 
laires, il ne pourra être pourvu, par voie de 
recrutement direct, que dans chaque cas, 
après avis de la section lca'e du centre 
d'orientation et de réempoi, 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, le directeur au budget 
du ministère des finances et le directeur du 
centre d'orientation et de réemploi du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 


Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCIT, 
Le ministre des finances, 
Pour Je ministre et par dékégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 
Le ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 


Commission chargée de l'application des règle 
ments relatifs au transport et à la manu. 
tention des matières dangereuses et intectes, 


Par arrêté du 8 mai 1957, M. Duplessy, sous. 
directeur des routes à l'administration cen. 
trale du ministère des travaux publics et deg 
transports, a été nommé, en tant que repré. 
sentant de la direclion des routes, en rem. 
placement de M, Pillet, membre de la com. 
mission chargée de l'application des règle. 
menis relatifs au transport et à la manuien. 
tion des matières dangereuses et infecles. 


&- 


Fonds de concours, 


Par arrôté du 13 mai* 1947, il à été ouver{ 
au ministre des travaux pubiics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 4947, cha. 
pitre 309: « Organismes centraux de trans 

rts. — Matériel », pour l'emploi de fonds 

concours, un crédit de 85.000 F. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEE 


Décret n° 47-865 du 30 avril 1947 portant 
extension, dan: divers territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, des décrets n° 46-2437 et 46-2438 
du 6 novembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l’appli- 
cation des articles 9, 10 et 11 de la loi 
n° 46-729 du 16 avril 1946 portant 
amnistie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 46-729 du 16 avril 1946 por- 
tant amnistie; 

Vu les décrets n° 46-2326 et 46-2335 du 
2% octobre 1916 portant extension dans 
divers territoires d'outre-mer de certaines 
dispositions de la loi susvisée du 16 avril 
1916; 

Vu les décrets n° 46-2137 et 46-2138 du 
6 novembre 1916 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
des articles 9, 10 et 11 de la loi du 16 avril 
1946, 

Décrète : 

Art. 4er, — Les des décrets 
susvisés du 6 novembre 1946 sont décla- 
rées applicables aux personnels des ser- 
vices ou établissements publics de Saint- 
Pierwe et Miquelon, des établissements 
français de l'Océanie, de la Nouvelle-Calé- 
donie, des établissements français do 
l'Inde, de Madagascar et dépendances, de 
la Côte française des Somalis, du Togo, 
du Cameroun, de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, ainsi qu'aux personnels des services 
concédés relevant de ces territoires. 


Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de chacun des territoires 
intéressés. 


Fait à Paris, le 30 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 


du ministère de la France d’'outre- 
mer, 


FÉLIX GOUIN. 


| 
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Décrot n° 47-866 du 30 avril 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
du Dahomey modifiant l'assiette de la 
taxe de délivrance des camets d'identité 
des étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1947 portant 
création d'assembhlées ter- 
gitoriales en Afrique occidentale francaise ; 

Vu la délibération du conseil géntral 
du Dahomey en date du S février 1947 
gmodiflant l'assiette de la taxe de déli- 
vrance des carnets d'identité des étran- 

eTS, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art, 49, — Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du conseil général du Daho- 
mey en date du 8 février 1947 modifiant 
l'assiette de la taxe de délivrance des 
aructs d'identité des étrangers. 

Act. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, Fe sera publié au Journal 
officiel de la République française, au 
Journal officiel du Dahomey et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 avril 1947. 

PAUL RAMADIFR. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 

du ministère de la France d'outre- 

mer, 

FÉLIX GOUIN. 


Décret n° 47-867 du 30 avril 1947 approu- 
vant une délibération du conseil général 
da la Guadeloupe en date du 15 dé- 
cemèbre 1945 modifiant le régime fiscal 
des terres non cultivées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 29 juin 1M8; 

Vu la délibération du conseil général 
de la Guadeloupe en date du 15 décembre 
1945 modifiant le régime fiscal des terres 
non cultivées ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
£ntendu, 


Décrète : 


Art, — Est approuvée la délibéra- 
tion susvisée du conseil général de la 
Guadeloupe en date du 15 décembre 1945 
modifiant le régime fiscal des terres non 
cultivées. 


Art. 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de la Guadeloupe et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 avril 1947. 

PAUL MAMADIER. 

Par le président du conseil des ménistres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 

du ministère de la France d'oulre- 


FÉLIX GOUIN. 
4 


Décret n° 47-868 du 50 avril 1947 portant 
création d'un budget extraordinaire pour 
la reconstruction et l'équipement de 
l'Indochine, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu l'article 12 du sénatus<onsulie du 
4 mai 1854: 

Vu le déeret du 20 octobre 1911 fixant 
les pouvoirs du gouverneur général de 
l'indochine et portant organisation finan- 
cière et administrative de l'Indochine : 

Vu le décret du 3% décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies. 


Déerète : 


Art. 4. — I] est institué dans la fédéra- 
tion indochinaise, à commter de l'exercice 
1946, un budget extraordinaire annexé an 
budget fédéral, désigné sous la dénomina- 
tion de « Budget extraordinaire pour Ja 
reconstruction et l'équipement de l'Indo- 
chine », 

Ce budget est préparé, délibéré, arrèté, 
approuvé et exécuté dans les mêmes for- 
mes que le budget fédéral auquel il est 
rattaché. 

Art. 2. — Le budget extraordinaire est 
alimenté en recettes : 

Par les indemnités allouées à l’Indochine 
en payement des dommages subis par son 
domaine publie pendant la guerre: 

Par les subventions de la métropole, du 
budget fédéral, des hudgets nationaux et 
des budgets des collectivités secondaires 
intéressés ; 

Par le produit des emprunts à émettre 
par le gouvernement fédéral de l'Inda- 
chine : 

Et, d'une manière générale, tous antres 
produits et ressources dont l'affectation à 
ce financement sera décidée par arrèlé du 
haut commissaire. 

Art. 3. — Jusqu'au moment où le finan- 
cement pourra être régulièrement assuré 
par les dotations ei-dessus énumérées, des 
avances seront consenties au budget ex- 
traordinaire, d'un montant fixé chaque 
année, par arrêté du haut commissaire, 
dans la limite maximum des erédits ou- 
verts audit budget. Ces avances seront im- 
putées au débit d'un compte hors budget 
classé dns Ja comptabilité de la fédéra- 
tion indochinoise et intitulé « Avarces 
consenties au budget extraordinaire pour 
da reconstruction et l’équipement de l'In- 
dwchine ». Ce compte reçoit à son crédit, 
jusqu’à concurrence des avances consen- 
ties, les sommes indiquées à l'article 2 
susvisé. 

Art. 4. — Le budget extraordinaire com- 
porte en dépenses deux parties distinetes 
correspondant la première aux autorisa- 
tions d'engagement, la seconde aux crédits 
de payement. 


Art. 5. — Les crédits de payement, res- 
tés sans emploi à la clôture de l'exercice, 
ourront être rattachés avec la même af- 
ectation aux budgets des exercices suh- 
séquents, en vertu d’arrètés de report pris 
par le haut commissaire. 

Art. 6. — Pour les exercices 1946 et 1947, 
le budget extraordinaire sera établi dans 
la forme d’un budget spécial, les disposi- 
tions de l’article 4 n'étant rendues apyli- 
cab'es qu'à compler du 1% janvier 198. A 
compter de la même date, un budget spé- 
cial, établi dans la forme prévue par le 


décret du 16 octobre, pourra être annexé | 


au budyzet extraordinaire établi dans les 
conditions prévues par je présent décret. 
Art. 7. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du PO décret, 
qui sera publié au Journal officiel de ls 
Répubiique française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par je président du conseil des ministres$ 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-859 du 30 avril 1947 portani 
application aux territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, au 
tres que l'Indochine, des dispositions de 
l'article 178 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 19346. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret-loi du 9 septembre 1929 
prohibant ou réglementant en temps de 
guerre l'exportation des capitaux, les opé- 
rations de change et le commerce de l'or, 
rendu applicable aux colonies par un dés 
cret du 9 septembre 1959, et les textes 
subséquents ; 

Vu le décret n° 46-1259 du 31 mai 1M6 
déterminant les conditions d'application 
aux départements et territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, 
autres que l'Indochine, des articles 2 et 3 
de Ja loi n° 46-991 du 10 mai {M6 portant 
fixation de la date légale de cessation des 
hostilités ; 

Vu l'article 178 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 portant ouverture et annuwe 
lation de crédits pour l'exercice 1946; 

Vu l'article 6 de Ja loi n° 47344 de 
28 février 1947 maintenant en vigueur au 
delà du {1% mars 1947 certaines disposi 
tions prorogées par la loi du 10 mai 1940 
portant fixation de la date légale de ces 
satiou des hostilités, 


Décrète : 


Art. 4, — Est rendu applicable aus 
territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine, l'alinéa 1* de l’article 173 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946, prorogeang 
tu une date qui sera fixée par décret, 
‘application des dispositions du décret du 
9 septembre 1929 prohibant ou réglemen- 
tant en temps de guerre l'exportation des 
capitaux, les opérations de change et l@ 
commerce de l'or. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'omm 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, aux 
Journaux offleiels des territoires d'outre- 
intéressés et inséré an Bulletin officid 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 20 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres 


Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
FÉLIX GOUIN. 
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Décret n° 47-870 du 30 avril 1947 portant 
répartition des revenus attachés aux 
parts hénéficiaires remises à l'Etat par 
la Banque de Madagascar. 


Le présid nt du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
L'outre-mer, 

Vu l'article 8 de la loi du 22 décembre 
4925 portant création d'une banque d'émis- 
sion à Madagascar; 

Vu l'avis du conseil représentatif de Ma- 
dugascar en sa stance du 4 décembre 
4916; 

Vu l'avis du gouverneur général de Ma- 
dagascar et dépendances en conseil de 
gouvernement, 

Décrète : 

Art, 1%, — La somme de 9.994.616,40 F 
métropolitains représentant le montant net 
des revenus attachés aux 3.000 parts béné- 
ficiaires remises à l'Etat par la Banque de 
Madagascar au titre des exercices 1943 et 
4954 sera répartie comme suit: 


francs M. 
4° Achat de matériel et de ter- — 
2° Subvention aux œuvres s0- 
. 1.000.000 
8° Achat de livres en vue de la 
création des bibliothèques pu- 
bliques 850.000 


4: Subvention à l'office des ha 
bilations économiques....... 2.500.000 
B° Pourses artisanales dans Ja 


métropole ......... 600.000 
Dotation à la caisse centrale 

de crédit agricole........... . 2.514.616 

Art, 2, — Je ministre de la France d’ou- 


tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 
du ministère de la France d'outre- 
mer, 
FÉLIX GOUIN, 


Décret du 30 avril 1947 plaçant en position 
de mission en France deux administra- 
teurs des colonies et un directeur géné- 
ral des travaux publics des colonies de 
l'Afrique équatoriale française, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé 
de l'intérim du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde 
et les accessoires de solde des fonction- 
naires, agents et employés des services 
coloniaux et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 13 juillet 1948 relatif aux 
indemnités de déplacement en France et 
en Afrique du Nord; 

Vn l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu le décret du 15 juillet 1944 relatif au 
slatut des ingénieurs des travaux publics 


ges colonies. ] 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont placés dans la position 
de mission en France, à compter du 10 fé- 
vrier 1917 et pendant toute la durée de 
leur séjour en France: 

MM. Jourdain (Maxime), administrateur de 
3° classe des colonies. 
Spenale (Georges), administrateur de 
3° classe des colonies. 
Lauraint (André), directeur général 
des travaux publies des colonies de 
l'Afrique équatoriale française. 


Art. 2. — Pendant toute la durée de leur 
mission, qui ne pourra excéder trois mois, 
ces fonctionnaires auront droit à leur solde 
de grade, à la majoration des quatre 
dixièmes, aux indemnités de zone et pour 
charges de famille applicables en Afrique 
Cquatoriale française, qui leur seront ré- 
glées en francs C. F. A., ainsi qu’à l'indem- 
nité de déplacement en France, qui leur 
cera réglée en francs métropolitains. 

La dépense est imputable au budget gé- 
néral de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, chargé de l'intérim 
du ministère de la France d'outre- 
mer, 

FÉLIX GOUIX. 


Décret n° 47-871 du 17 mai 1947 étendant 
aux départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane les dispositions du décret n° 46- 
2268 du 6 octobre 1946 tendant à allouer 
des versements mensuels d'attente au 
personnel enseignant. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer et l'avis conforme du minis- 
tre des finances, 

Vu le décret n° 46-1801 du 9 août 1946 
étendant aux départements de la Martini- 
que, de la Guadeloupe, de la Réunion et 
de la Guyane les dispositions des décrets 
n° 45-0132 du 22 décembre 1945 et 46-405 
du 11 mars 1946 relatifs aux fonctionnaires 
de l'enseignement du second degré et de 
l’enseignement technique; 

Vu le décret n° 46-2268 du 6 octobre 1916 
allouant des versements mensuels d’at- 
tente au personne! enéeignant, modifié par 
le décret n° 46-2128 du 29 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1, — Des versements mensuels 
sont accordés aux personnels des divers 
ordres d'enseignement en service dans les 
départements de la Martinique, de la Gua- 
delou e, de la Réunion et de la Guyane 
dont la liste et la répartition par catégorie 
fera l'objet d'un arrèté du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 2. — Les taux de ces versements 
sont fixés comme suit: 

{re catégorie. OCR 3.500 F, 

2e catégorie. 2.600 

4° catégorie... 4. 

catégorie. 1.250 


Art, 3, — Les versements mensuels sui 
vent le sort du traitement; leur montant 
est réduit dans la proportion où Je traite. 
ment se trouve réduit pour quelque caus 
que ce soit. Pour les agents ne fournis 
sant qu'un service incomp.et, le montant 
de ces versements est réduit au prorata de 
la durée effective du service, 

Art. 4, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 

récent décret, qui aura effet pour comptez 

u 1* septembre 1946 et sera publié ay 
Journal officiel dc la République française, 


Fait à Paris, le 17 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres} 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 17 mai 1947 plaçant un ingénieur 
principal des travaux publics des colo 
nies dans la position de mission. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
règlement sur la solde et les allocations 
accessoires des fonctionnaires, employés 
et agents des services coloniaux; 

Vu le décret du 3 juillet 4897 portant 
règlement sur les indemnités de route et 
de séjour, les concessions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des ofli- 
ciers, fonctionnaires, employés et agentg 
civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux; 

Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant 
l'organisation générale et le statut du 
personnel des travaux publics, des mines 
et des techniques industrielles des colo- 
nies, validé et complété par le décret du 
{1 juillet 1945, pris en application de 
l'ordonnance du 9 août 1941; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934 disposant qu'aucune mis- 
sion ne peut être mise à la charge d’un 
budget local de colonie sans un décret 
motivé publié au Journal officiel, 

Décrète : 

Art, 1, — M. Machefaux ingée 
nieur principal des travaux publics des 
colonies, est envoyé en mission en Indo- 
chine pour une durée de quatre mois, 
à compter du 23 mai 1917, pour assuter 
le contrôle et l’entretien du réseau de di- 
zues du Tonkin pendant la saison des 
crues, 

Art, 2, — Ce fonctionnaire aura droit, 
pendant la durée de sa mission, aux mé- 
ines solde et indemnités qu’un fonction- 
se de son grade en service en Indo- 
chine. 

H aura droit également aux indemnités 
de déplacement applicables dans ce ter- 
ritoire. Tous ces émoluments lui seront 
réglés en monnaie locale. 


Art. 3. — Les dépenses de cette mis- 
sion seront mises à la charge du budget 
fédéral de l’Indochine. 

Art, 4. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUD RAMADIER: 

Par de président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
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Décret du 17 mai 1947 ss érifiitins Art. 2. — Est prorogé à compter du { Cameroun et À la majoration des quatre 


en position de mission en France d’un 
administrateur des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
gement sur la solde et les accessoires de 
soie des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 11 juillet 1915 concer- 
nant la fixation des soldes du personnel 
des cadres généraux relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 

Va l'article 61 de la loi de finances 
du 23 février 1934; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
gndemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 13 juillet 1946 déter- 
minant le taux des indemnités de dépla- 
cement en France du personnel rétribué 
sur les budgets généraux et locaux des 
golanies; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif 
au statut des administrateurs des colonies 
et des services civils de l’Indochine; 

Vu le décret dw 16 janvier 1947 plaçant 
en position de mission en France un chef 
de bureau des secrétariats généraux, un 
administrateur des colonies, un magistrat 
et un contrôleur des contributions dij- 
recles, 


Décrète : 


Art, 4e, — M, Naira (Guy); adminis- 
trateur adjoint de 1"° classe des colonies, 
est maintenu, pour une nouvelle période 
de trois mois, à compter du 18 mars 1947, 
dans la position de mission en France. 


Art, 2, — Pendant cette période, M. Nai- 
ray aura droit à la solde de grade, à la 
majoration de quatre dixièmes, à l'in- 
demnité de zone applicable en Afrique 
occidentale française et aux indemnités 
de déplacement prévues par le décret du 
43 février 1946. 

Ces émoluments lui seront réglés en 
francs métropolitains. 

La dépense est imputable au budget gé- 
atral de l'Afrique occidentale française. 


Art, 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
s/ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MU ‘TET. 


+0 


Décret du 17 mai 1947 portant renouvelle- 
ment de mandats et nomination de con- 
scillers privés du gouvernement de la 
Guyane française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance du 27 août 1828 réglant 
k Constitution de la Guyane française, 


Décrète: 


Art, 1, — M. Themire (Arsène) est 
nommé membre titulaire du conseil privé 
du gouvernement de la Guyane française, 


Baptiste), décédé, 


en de M. Bouygues (Jean- 


{* juin 1947 et jusqu'à l'installation effec- 


MM. Socrate (Donatien) et Caccarin (Phi- 
lippe), conseillers privés suppléants. 
Art. 3. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la française ainsi 
qu'au Journal officiel de la Guyane fran- 
çaise et insété au Bullelin officiel du 
Ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 17 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 17 mai 1947 plaçant un profes- 
seur du cadre métropolitain en position 
de mission. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes modificatifs ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant 
réglementation sur la solde et les alloca- 
tions accessoires des fonctionnaires, em- 
ployés et agents des services coloniaux 
et les textes qui l’ont modifié; 

Vu l’article 6 de la loi de finances du 
23 février 1934; 

Sur la demande du haut commissaire 
de la République au Cameroun en date du 
24 avril 1947, 


Décrèle : 


Art. M, Jaume (Paul), professeur 
agrégé, inspecteur pracipal des mouve- 
ments de jeunesse et d'éducation popu- 
laire, à la disposition du ministre Le Ja 
France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de mission au Cameroun pour une 
durée maximum de cinq mois, et pour 
compter du 21 mai 1947. 


Art. 2. — M. Jaume sera chargé d'étudier 
et de faire connaître les conditions et les 
méthodes de l’enseignement et de l'éduca- 
tion populaire dans le cadre du plan de 
développement de l’enseignement au Ca- 
meroun. 


Art. 3, — L'intéressé aura droit, pendant 
la durée de sa mission: 

1° Pendant les trois premiers mois: 

a) Aux émoluments qu'il percevrait en 
position de service dans la métropole 
(solde de grade, indemnité de résidence, 
indemnité de cherté de vie de 25 p. 100, 
versement d'attente, allocation provision- 
nelle et prestations familiales) qui lui 
seront réglés en francs métropolitains; 

b) Aux indemnités pour frais de dépla- 
cement, prévues par la réglementation 
locale en faveur des fonctionnaires de sa 
catégorie, et à la majoration des quatre 
dixièmes, qui lui seront réglées en francs 

2° A compter du quatrième mois: 

a) Aux prestations familiales et À 
l’acompte provisionnel qui lui seront ré- 
glés en francs mékrepolitains; 

b) Aux solde de grade, indemnité de 
résidence et versement d'attente, aux in- 
| demnilés de déplacement en vigueur au 


J 


dixièmes qui lui seront réglés en francs 


tive de la nouvelle organisation adminis- | C. F, A.; 11 ne percevra plus l'indemnité 
trative qui doit résulter de l'érection en | forfaitaire de echerté de vie de °3 p 100 
département de la Guyane francaise le Art 
mandat de conseillers privés du gouverne- | Hi 4. — Les émoluments allachés à 
ment de Ja Guyane francaise de M. Teele | ,* Position de service en France contuue- 
(Eugène), conseiller privé titulaire, et de | Font à Bire mpulés au budget de l'Etat, 


La majoralion des quatre dixièmes, les 


indemnités de déplacement applicables au 
Cameroun et la différence de change résuL 
tant, à partir du quatrième mois, du paye- 
ment de certains émoluments eu francs 
C. F. A. sont imputalles au hudget du 
Cameroun, ainsi que les frais de voyage 
de M. Jaume. 

Art. 5. — Le ministre de la France 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journad 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par nrésiéent du conseil des ministres3 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Décret du 17 mai 1947 portant promotion, 
à titre posthume, d'un administrateur 
des services civils de l'Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif 
au statut des administrateurs des colonies 
et dès services civils de l’Indochine, 

Décrète : 

Art. 1. — M. Gaudart (Frank-Edmond- 
Joseph), administrateur de 2° classe des 
services civils de l'Indochine, est promu, 
à titre posthume, pour services excep- 
tionnels, à la {re classe de «on grade, pour 
compter du 1% juillet 1945. 

Art, 2. = Le ministre de îïa France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministress 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


+ + 


Vétérinaires des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outres 
mer en date du 12 mai 1917, M. Lacombe 
Antoine), vétérinaire inspecteur de 1re classe 
u service de l'élevage ct des industries ani- 
males des colonies, a été maintenu dans la 
position de congé hors cadres et sans solde 
pour une nouvelle période d’un an, à compter 
du 1er décembre 1916, à la disposition du 
nistre des affaires étrangères, pour servir aus 
près du gouvernement chérifien, 

Les retenues auxquelles a été 
M. Lascombe (Antoine), au profit de la caisse 
intencoloniale de retraites, et la contribu- 
tion à laquelle a été tenu envers le même or- 
ganisme le gouvernement chérifien, seront 
versées dans les conditions prévues par les 
articles 41 et 83 du décret du 4 novembre 
4928, mnodifié par les décrets des 16 juin 
31 décembre 1937. 


—— — 


astreint 


Par arrêté du ministre de fa France d'outræ 
mer en date du 42 mai 1917, a él6 rapporté 
l'arrêté du 2 mars 1946 porkant nomination 
de M. loux (Félix) en qualité de vétéri- 
natre adjoint stagiaire du cadre général des 
services vétérinaires des colonies. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Mutualité, 


Par arrété du minietre du travai! et de la 


sécuriié sociale en dale du 13 mai 1%#7, ont 
approuvés Jes statuts des sociétés nrliua- 


es ci-après: 
AVEYRON 
Solidarité milavoise, n° 12-29, à Mile 
Aveyron), 


HAUTE: VIENNE 
Bociéti mutualiste d'entreprise du personnel 
de l'usine Tanins Rey, no 85-216, à Saillat 
{ilaule-\iepne). 
LOTRE-PYFÉRIEURR 4 
Bociété mutualiste des établissements L. Brun- 
ner et C+, à Nanles (LoiweÆnférieure), n° 4i- 
609, #5, quai Magellan. 
© 


Circonscriptions des sociétés de secours 
minières, 


Le ministre du travail et da Ja sécurité 
Bocia 
Vu 'e décret du 27 novembre 19%6 portant 


de la sécurité sociaie dans les 
mmine:, et notamment les articles 12 çt 214; 
Vu l'arrêté du 5 mars 1917 fixant les cir- 


gonscriptions des sociélés de secours minières, 


Arrûie : 
Art. 1er, — Les dispositions de l'arrèté du 
B mars !%17 sont modiliées et complétées ainsi 
qu'h suit. 


Art. ? — L'article 49, in /ine, est ainsi 
Le 

« La société de Joudrevile, à Douligny s 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 24 


ainsi compléts. 
…üinsl que les concessions situées dans 


$e département des Vosges ». 


Art. 4 — L'article 28 eét modifié ainsi qu’ 
suit : 

« Il est fnstütué une société de secours 
punière dite de Blanzy, dont la eirconscription 
est ainsi fixée: arromibissement de Chalon 
{Saône-et-Loire}, de Charokes (Saône-ct41vire) 
ei de Macon (Saône-ct-Loire) », 


art. 5. — Le premier alinéa de l'article 34 
est modiflé ainsi qu'il suit: 

« I est institué une société de eecours 
minière dile de Renazé, à Renazé, dont Ja 
circonscriplion est ainsi fixée: départements 
des Côles-du-Nord, d'Hle-ct-Vilaine et de Ja 
Mayenne; arrondissement de Ghâteanbriant 
{Loire-Inffrieure), arrondissement de Segré, à 
l'exceplion du canton de Segré et des come 
de Combrée, Bourg<'Evèque, 

€nard et la Pouèze ». 


Art. 6. — Le premier alinéa de Particle % 
bst modifié aïnsi qu'il suit: 


« est institué une sockté de secours 
minière dite de Commentry, dont la circons- 
criplüon est ainsi fixée: départements de lAI 
lier, de ia Creuse, de Haute-Vieune et arran- 
dssements de Thiers (Puy-<le-Dôme), de Riom 

Puy-de-Dôme), à j'exceplion du <armmon de 

onlalunur », 

drt. 7. — Le premicr alinéa de l'article % 
bst modifié ainsi qu'il suit: 

« est insüiuS& une société de secours 
hunière dite de Meiseix, dont ja circonserip- 
tion est ainsi fixée: départements du Canta!, 
de la Corrèze, arrordissements de Clermont- 
Ferand (Puy-de-Dôme) et canton de Pontau- 
(Puy<de Dôme » 


Art. — L'article 13 çst modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Il est institué une société de secours 
minière dile du Var, des Alpes-Maritimes et 
de la Corse, dont la circonscription est aïnsi 
fixée: déparlements du Var, des Aïlpes-Marit- 
mes et de la Corse », 


Art. 9. — L'article 49 est modifié et com- 
piété ainsi qu'il euit: 

« Il est institué une société de sccours 
minière dite des Pyrénées-Orientales, dont Ja 
cireonscription est ainsi fixée: département 
des PyrénéesOrientales et commune de l’Hos- 
pitalet (Ariège). 

a Société de éecours absorbMes: 

« Société de Fillols, à Prades, 

« Société d'Escaro, Sahonc-Thorent et Ver- 
net-les-Bains, à Escaro. 

« Société d'Escoums, à Olette, 

« Sociélé d'Aytua, à Aytua. 

« Société de Batère, à Arles-sur-Tech. 

« Société de Puymorens, à l'Hospitalet », 


Art, 40, — L'article 59 est modifié atnsi qu'il 
suit : 

« Il est institué une sociélé de secours 
minière dite de Saint-Gaudens, dont Ja 
conscæiption est ainsi fixée: départements de 
la Haute-Garonne, des Haules-Pyrénécs et de 
l'Ariège, à lexreption de la commune de 
l'Hospita:et ». 

Art, 11. — L'article est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Il est institué une société de secours 
minière dile de Saïnt-Gaudens, dont cir- 
conscriplion est ainsi fitée: départements de 
la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées et 
l'Ariège, à l'exception de la commune de 
l'Hospitalet, 

« Sociétés de sccours minières absorbées: 

« Société de Salies-du-Saat, à Salies-du- 
Salat. 

« Société de Sentein, à Sentein ». 

Art. 4%, — Le maître des requêtes an conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité soctale, 
est changé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 17 mai 1947, 

Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ 


Date des élections des membres des premiers 
conseils d'administration des sociétés de 
secours unifiées et de leurs unions régio- 
males instituées par Le cécret du 27 novem- 
bre portant org2nisation de la Sécurité 
sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu je décret du 217 novembre 49%6 portant 
organisallon de la sécurilé sociale dans les 
mines; 


Vu le déeret du 2 mai 1937 fixant les me- 
sures d'application du décret précité en ce 
qui concerne l'élection des mremibres des con- 
seils d'administration des organismes de 
steurité sociale dans les mines, et notat- 
ment l'article 42, 


Arrête : 


Art. 4er, — Les élections aux conseils d’ad- 
ministration des sociétés de secours minières 
auront lieu le 8 juillet 494. 

La commune où sera constiltuée la eommnis- 
sion électorale prévue à l’article 5 du décret 
du 2 mai 1917, sera désignée par arrêté du 
préfet du département dans lequel la société 
de secours a son siège e!, pour les sociétés 
dant la circonseription s'étend sur plusieurs 
départements, par arrêtés pris d'un commun 
accord par les prédets de ces départements. 

Ces arrêtés devront intervenir au plus tard 
dans les cinq jours suivant Ja Nication du 
présent arrêé, et seront affichés dans les 
csmmunes sur le territoire desquelles se 
trouve un établissement occupant du per- 
sonnel affilié au régime de sécurilé sociale 
dans Les mines. 


Art 2, — Les élections aux conseils d'ad. 
rainistration des unions régionales de sociéég 
de secours minières auront lieu le at juillet 

Des arrêtés pris d'am eommun accord par 
les préfe's des départements dans 
la circonscription de chaque union fixernt 
les heures d'ouverture et de fermetnre du 
scrutin, préciseront le nombre de voix a!in. 
buées à chaque électeur, con!ormément: aux 
artieles 49 et 23 du décret du 2 mai 49%: 
ainsi que la date limite avant laquelle es 
expioltants devront adresser bulletin da 
vote dans les conditions prévues à l’artic'e % 
du décret susvisé, 

Art. 3. — Il sera pourvu à l'élection ds 
membres pour l’umien régionale du Nord 
et pour l'un on régionale de l'Est, de 18 mem 
bres pour l'union régionale de l'Ouest, et ds 
menvbres pour les autres unons ri‘gio- 
na'es. 

Art. 4. — Le maître des requêtes an conseÿ 
d'Etat, directeur général de la séeurilé sociale, 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 47 mal 1951. 

Pour le eninistre et par délfgitone 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 


Instruction du 17 mai 1942 relative aux moda. 
lités des élections aux conseils d'aüminis- 
traiion des organismes de sécurité sociale 
dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à MM. iles préjets. 


Un déeret en date du 2 mai 1947, publié an 
Journal officiel du 8 mai 1947, détermine les 
modalités des élections aux conseils d'adini- 
nistration des organisines de sécurité sociala 
dans les mines. En application de l’article 42 
du décret précité, un arrêté, en date du 17 mai 
1947, publié au Journal officiel du 19 mai 1947, 
fixe respectivement aux-8 et 31 juillet 4947 les 
dates des prernières élections aux conseils 
d'administration des sociétés de secours mi- 
nières et de leurs unions régionales, ik con- 
lient, en outre, différentes dispositions transt- 
toires applicables à ces premières élections. 


Les présentes instructions ont pour objet ds 
préciser certaines mesures qu'ont à prendre 
en application de ces textes les préfets des 
départements compris dans la circonscription 
des sociétés de secours minières inslituées par 
l'arrèté du 5 rnars 1947: 

4° Conformément à l’article 4 du décret du 
2 mai 1947, les préfels intéressés doivent pren- 
dre un arrêté convoquant à la date du 8 juil- 
let 1947 les électeurs en vue des élections aux 
conseils d'administration desdites sociétés et 
ixant les heures d'ouverture et de fermeture 
du scrutin. 


Il leur appartiendra de recueillir au préala- 
ble ati u service des mines sur ce derniet 
point. 

En effet, les mineurs, en vertu de l'article 11 
du décret précité, exercent leur droit de vote 
sur les lieux de travail, mais en dehors de 
leurs heures de service; la durée du scrutin 
doit donc étre fixée de telle manière que 
chaque travailleur ait Ja possibilité d'accom- 
plir son devoir électoral inimédiatement ou 
après son service. 

V'ailire tout particulièrement l'attention des 

réfets intéressés sur les dispositions de l'an 
icle 4 du décret du 2 mai 1947, en vertu dex 
quelles l'arrêté dont il s'agit doit être publié 
six semaines au moins avant l'élection — 
c'est-à-dire, en l'espèce, au plus tard le 25 mai 
1947 — dans chacune des communes sur le 
terriloire desquelles se trouve un établisse 
ment occupant du personnel affilié au régime 
de sécurité sociale des mines; 

20 Le siège des circonseriptions des now 
velles soclétés de secours créées par l'arrét4 
du 5 mars 4947 ne devant être fixé qu'ultérie 
rement par les statuts de ees organismes, 


L dans les cinq jours de la publication de l'as 
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rèété du 17 mai 1947, un arrêté préfectoral 

désignera la commune où sera constituée là 

commission prévue à l’article 5 du décret du 
mai 14947, laquelle devrait normalement 

fonctionner dans la commune du siège de la 

L'avis du service des mines devra être éga- 

Jement recueilli au préalable; 

3o Si les opérations de vote ont lieu, en 
principe, à l’intérieur des exploitations miniè- 
res où assimilées pour les pensionnés comme 
our les travailleurs en activité, l’article 41 du 
Sécret du 2 mai 1947 autorise cependant ia 
création, par arrêté préfectoral, dans les mai- 
ries de certaines communes de sections de 
vote spéciales à cette catégorie d’électeurs. 


n convient d’user de cette faculté notam- 
ment toutes les fois que le nombre des pen- 
sionnés résidant dans une commune qui ne 
possède pas d'exploitation minière justifie la 
création d'une section de vote ou que l'éloi- 
guement de l'exploitation du centre urbain 
est de nature à rendre difficile pour de nom- 
breux pensionnés d'exercice de leur droit de 
vole. 

Afin de permettre à la commission électo- 
rale d'arrêter les listes électorales par sections 
de vole, il importe qu'une décision en la 
matière soit prise d'urgence, après consulta- 
tion du service des mines et des conseils 
d'administration des sociétés de secours dont 
ke nouvel organisme prend la suite. 

J'ajoute que, lorsque la circonscription 
d'une société de secours s'étend sur piusieurs 
départements, les arrêtés à intervenir pour 
fixer la durée du scrutin, le siège de la com- 
mission électorale et, s’il y a lieu, les sections 
de vote spéciales aux pensionnés seront pris 
d'un commun agçcord par les préfets des dé. 
partements intéressés. 


Fait à Paris, le 17 mai 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-356 portant aïlocation des verse- 
ments mensuels d'attente du personnel en- 
geignant des institutions nationales de 


Rectificalif au Journal officiel du 17 mars 
4917: page 1926, article 4er, troisième alinéa, 
après: « Répétiteurs et aspirants professeurs 
(Seine et Seine-et-Qise) », lire’ « Surveillants 
généraux des institutions nationales de jeu- 
nes aveugles et de sourds-mueis (Seine et 
$eine-et-Oise), 1.500 F ». 


Commission consultative des malades, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1916 créant une 
eommission consultative des malades, et no- 
tämment son article 3; 

Sur la proposition du directeur général de 
h santé, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la 
éommission consultative des malades: 


19 Au titre de la tuberculose. 


M. Je docteur Arribehaute, médecin direc- 
teur du sanatorium départemental Etienne- 
Clémentel à Enval (Puy-de-Dôme). 

M. le docteur Chadourne, médecin directeur 
du sanatorium privé agréé « Les Roses » à 
Chevilly-Larue (Seine). 

M. le docteur Guilluy, médecin chef des dis- 
Pensaires anlituberculeux de Seine-t-Oise, 


20 Au titre du rhumatisme et des maladies 
de la nutrition. 


M. Sassoon (Philip, chirurgien dentiste, 
né Je juillet 1913 à Beyrouth {Liban), 
demeurant à Paris, 41, rue du Pont-aux- 


| Choux, 


M. le docteur de Seze, médecin spécialisé | 
dans les traitements du rhumalisme. 

M. le docteur Coste, professeur à la facu!! 
de médecine de Paris, médecin spécialisé 
dans le traitement du rhumatisme. 

M. le docteur Guy Laroche, professeur À la 
faculté de médecine de Paris, médecin spé | 
cialisé dans les maladies de Ja nutrition. 


30 Au titre des maladies mentales 


M. le docteur A. Fouquet, médecin des hù 
pitaux psychiatriques. 

4o M. le docteur Descomps, conseiller tech 
nique au ministère de la santé publique et de 
Ja population et au ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène socire 
est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 4 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCH. 


Praticiens étrangers autorisés à exercer 
la médecine et l'art dentaire. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 2% septembre 1945 re!a- 
tive à l'exercice et à d'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cles 2 et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1946 relative à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrête: 


Art. der, — Les autorisations provisoires 
d'exercer Ja médecine la chirurgie den- 
taire accordées aux praticiens étrangers dont 
les noms suivent, titulaires respectivement 
du diplôme d'Etat françass de docteur en 
médecine ou de chirurgien dentiste, sont rr- 
nouvelées à compter de leur expiration, pour 
une durée de six mois renouvelable. 

M. le docteur de Cespedes (Victor), né le 
45 juin 1903 à New-York, demeurant à Saint- 
Victoret (Bouches-du-Rhône), 

M. le docteur Grauzan (André), né Je 
93 avril 1912 à Lodz (Pologne), demeurant à 
Lampertheim (Bas-Rhin). 

M. le docteur Skowran (Georges), né le 
3 août 1913 à Kalisz (Pologne), demeurant à 
Nancy, 88, rue Saint-Dizier, 

M. le docteur Vaïkevitch (Boris), né le 
47 octobre 4912 à Bobrenisk (Russie), dermeu- 
rant à Arnas (Rhône). 

M. le docteur Zins (Alfred), né le 95 avril 
1912 à Wilkowice (Pologne), demeurant à 
Melun, 28, rue Bancel. 

M. Blcitrach (Arneld), chirurgien dentiste, 
né le 2% juillet 1912 à Metz, demeurant à 
Ang'et (Basses-Pyrénées), 


Art, 2. — Le praticien étranger dont le 
nom suit, titulaire du diplôme d'Etat. français 
de docteur en médecine, est autorisé à exer- 
cer la profession de médecin pour une durée 
de six mois renouvelable, dans les conditons 
des articles 1er et 4 de l'ordonnance du 6 août 
4945 et sur toute l'étendue du territoire fran- 
çais métropolitain. 

M. le docteur Wertheimer (Ernest), né le 
10 août 1907 à Siglat (Roumanie), demeurant 
à Paris, 7, square Henri-helormel. 


Art. % — Lo praticien étranger dont le 
nom suit, titulaire du diplôme d'Etat fran- 
çais do chirurgien dentiste, est autorisé à 
exercer l’art dentaire, pour une durée de 
six renouvelable, dans les conditions 
des articles 1er et 4 de l'ordonnance du 6 août 
4946 et sur toute l'étendue du territoire fran- 


Art, 4. — Les autorisations ci-dessus accor- 
dées le sont, en principe, pour l'exercice 
dans le département figurant à l'adresse de 


intéressé, En cus de changement de 


résidence professionnelle, ceux-ci sont tt nus, 
sous peine de retrait immédiat de la présente 
autorisat.on, d'en aviser, au moins quinze 
jours à l'avance, le directeur départemental 
de Ja santé. et le ministre de la santé 
publique et de Ja population, 

Art. 5. — Le directeur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 42 mai 1947 

M. PRIGENT, 


Limilation de la fabrication 
et de la distribution des produits stupéñants, 


Rectiflcatif au Journal officiel du 70 avril 
1941: page 4095, article 2, 1°, au lieu de: 
« morphine et ses sels: 3X) kg », lire: « mor- 
phine et ses sels: 3.000 kg ». 


Liste des médicaments qui peuvent être four- 
nis aux bénéficiaires de la loi du 15 juillet 
1893 sur l'assistance médicale gratuite. 


Rectificatif au Journal ofliciel Au 7 ma 
1947: 
Page 4258, 2% colonne, 4ie ligne, au lieu 


de: « prévus », lire: « prévue »; 46 ligne, 
au lieu de: « précitée », lire: « 1915 prés 
citée »; 50e ligne, au lieu de: « spétialisés 
prescrits », lire: « prescrits »; colonne, 
% ligne, au lieu de: « Armucine », lire: 
u Amunine »: 37e ligne, au lieu de: « Bal- 
saforme », lire: « Balsoforme ». 

Page 4259, colonne, 36e. ligne, au lieu 
de: « Gastréma », re: « Gastrhéma »; 
ligne, au lieu de: « Gonagome », lire: 
Gonagone »; 46e ligne, au lieu der: « 
narfhri-Vacivdon », lire: « Gonarthri-Varly- 
| dun »; ligne, au lieu 4 Gynero-vaclys 
dun », 


Gynéco-Vaclydun »; 2e colonne, 


289 ligne, au lieu de: NeOCOCCyI », lire: 
Néo-coccyl 43e ligne, au Jieu de: 
« Oouabaïne », lire: « Ouabaine »: ligne, 
au Jieu do: « Paralagar », lire: « Parolagar »; 
ligne, au lieu de: « Provaces 4 
« Provac's »; 3e colonne, 9% ligne, au lieu de: 
« Le Clinche et Vallée », lire: « Leéclainche 
et Vallée »; 2% ligne, au lieu de: « Staphi- 
logone », lire: Staphylogonc ligne, au 
lieu de: « Strectomycines », lire: « Strenta- 
mycines »; 43 ligne, au lieu de: « Sulfar- 
ceno0l », lire: « Sulfarsénol »: 6Gle ligne, au 
lieu de: « Tulle-Gras », liré Tulles gra . 
Ge ligne, au lieu snérialicés lire: 


« spécial sées 


00° € 
« Vaceins », lire: « Vaccin ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 20 mai 197. 


A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commi:sions. 

2. — Nomination, par suite de vacances, de 
mernbres appelés à figurer sur la liste des 
gares de la haute cour de justice instituée par 
‘ordonnance du 18 novembre 1944, modiiée 


çais métropolitain, 


par la loj du 27 décerabre 1945, 


| 
| 
Par | 
| 
| 
du 
| 
aux | 
1947, 
da | 
€ 
1 da 
Norg | | 
| 
ds | 
| 
‘lale, | 
Tête, 
| 
| 
inis- | | 
cialis | | 
| | 
c'al@ | 
| 
» Leg 
dini- 
Ciala 
e #2 
mai 
1947, 
1 les 
seils 
rni- 
coti- 
de 
ndrsa | | 
des | 
tion 
t du 
ren- 
juil- | ic, au lieu de: 
aux | 
s et 
{ture 
ala- 
| 
| 
e 11 | 
vole | 
| de | | 
| 
que | | 
om- 
ou 
des 
des: 
blié 
Le | | 
mai 
r le | 
| 
| | 
| 
rété 
TU | 


4855 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Mal 1047 


8. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
Département de la Drôme (M. Beugniez, 
rapporteur. 
Département de la Guyane (Mme Degrond, 
rapporteur). 


, 4 — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquéte présentée par la commission de la 
justice et de légisiation. 


6. — Fixation de la date de discussion d'’in- 
Jerpellalions. 


6. — Discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations éleclorales 
du territoire du Tchad (collège des autochto- 
pes) (M, Kriegct-Valrimont, rapporteur). 


7. — Discussion des conclusions du rapport 
du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Martinique (M. Augarde, 


Séance du mardi 20 mai 1947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
Walables pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Ballanger, Jusques et 
compris M. de Haudry d'Asson, 
Tribunes. — Depuis M. Baurens, jusques et 
ÿ compris M. Ben Tounes. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
S mis en distribution le mardi 20 mai 1947, 


Die Gi — Projet de loi tendant À faciliter la 

revision des règles applicables au calcul 
des intérêts servis à ses déposants par 
la caisse des dépôts et consignalions, 


»- 1204 — Rapport, par M. Cerclier, sur le 
Ù projet de loi portant statut de ]a coopé- 
ration. 


Me 1220. — Proposition de résolution de 
M. Palewski relative au plan d'amnéna- 
gement de la région parisienne. 


— Proposition de loi de M. Garcia 
tendant à créer une caisse autonome 
des calamités agricoles. 


Ne 12% — Proposition de loi de M. Lhuissier 

t relative à l'inter-classe et aux cantines 
dans les établissements scolaires du 
premicr degré. 

Ne 1250, — Proposilion de résolution de 
M. Schaft relative au régime des servi. 
tudes militaires de la ligne Maginot. 


Ne 1255 (1). — Proposition de loi formulée 

; par M. Gaston Charlet et transmise par 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique concernant les rapports entre les 
bailleurs et les locataires de locaux à 
usage commercial et industriel, 

3262 — Proposition de résolution de 
M. Fdgar Faure relative à une remise 
de ‘a majoration de 140 p. 100 en faveur 
ües contribuables de bonne foi demer- 
rant en dehors de la commune du siège 
de la perception. 

Ne 1962. — Proposition de loi de M. E.-F,.. Lam- 


bert à établir le statut définitif 
des déportés et internés de la Résis 


tance. 
Ne {%55. — Proposition de loi de M. Yves Fa- 
N gon relative aux fonctionnaires, agents 


et ouvriers de l'Etat tributaires du ré- 
gime de gares de la caisse natioñale 
des retraites pour la vicillesse. 


Ne 1255. — Proposition de résolution de 

: M. Slefridt relative au contingent de 
charbon attribué aux foyers domesti- 
ques 


Ne 4271. — Proposillon de loi de M. Robert 
Prigent relative au calcul des avantages 
familiaux. 

Nom. — Ce document la 

position de Mmes el utés 

pandredl 16 mal 1947 


| tionnaires. 


Ne 1273. — Rapport, par M. de Boysson, su? 
la proposilion de résolulion relative aux 
travaux de la commission de la réforme 
de l'enseignement. 


No 1275. — Rapport, par M. Gaston Julian, sur 
la proposition de loi tendant à donner 
ub'icité aux répartitions assurées par 
es organiemes professionnels. 

Ne 41276 — Rapport, par M. Pflimlin, sur le 
projet de loi modifiant l'ordonnance du 
30 juin 1915 relative aux prix. 

No 1983, — Proposition de loi de M, Waïldeck 
Rochet relative à la situation pécuniaire 
des demandeurs à l'allocation d'attente 
aux vieux travailleurs, 


No 4281 — Proposition de résolution de 

Mine Peri relative aux biens confisqués 
aux condamnés pour faits de collabora- 
tion avec l'ennemi. 

Ne 1289, — Proposition de loi de M. Maurice 
Thorez tendant à doter les entreprises 
publiques d’un statut. 

No 1294, — Rapport par M. Cayol sur les pro- 
positions de loi relatives à l'avance sur 
reclassement de certains personnels 
scientifiques (2° partie: secrétaires 


vements de jeunesse). 

No 4292 — Rapport par Mile Lamblin sur les 
proposilions de loi relatives à l'avance 
sur reclassement de certains person- 
nels scientifiques (3 partie: secrétaires 
de direction des écoles nationales de 
l'enseignement technique). 


No 1299, — Proposition de loi de M. Gozard 
relative au contrôle de la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées. 


Ne 1302. — Rapport par M. Lucien Lambert 
sur la proposition de loi relative au sta- 
tut viticole. 


No 1313. — cg A par M. Gozard sur la pro- 

sition de loi relative au contrôle de 

a gestion des entreprises industrielles 
nationalisées. 


No 4215. — Projet de loi concernant l'assu- 
rance des marins de commerce et de 
la pêche contre les pertes d'équipements 
par suite d'événements de mer. 


No 1316. — Projet de loi relatif à la publicité 
des mutations de fonds de commerce et 
notamment à celle de l'apport en socié- 
tés de ces fonds. 


No 1317. — Projet de loi relatif à l'abrogation 
de la suspension des délais prévus par 
la loi du 15 juin 41872 concernant les 
titres au porteur perdus ou volés. 


No 1321, — Rapport par M. Kriegel-Valrimont 
sur les piopositions de loi relatives à 
D de certaines procédures de 
aillite. 


No 1327. — Projet de loi tendant à rendre va- 
lables les annonces légales faites irrégu- 
lièrement au lendemain de la libération, 


No 1298. — Projet de loi modifiant les arti- 
cles 9 et 1 de l'ordonnance du 24 mars 
495 portant fixation du régime provi- 
soire applicable aux élections du conseil 
municipal de Paris et du conseil général 
de la Seine. 


N° 1336. — Projet de loi relatif à l'effectif des 
conseils municipaux des communes si- 
nistrées. 


No 1342. — Rapport par M. Castera sur la pro- 
position de loi tendant à encourager la 
cullure du par l'établissement d'un 
ne différentiel en faveur des produc- 
eurs dont le prix de revient est supé- 
rieur au prix revient national, 


No 1313. — Projet de loi modifiant et complé- 
tant la loi du 31 mars 4919 sur les pen- 
sions militaires d'invalidité. 


No 1344. — Projet de loi relatif k Ja eodifi- 
cation des textes législatifs et réglemen- 
taires concernant les pensions militaires 
d'invalidité et les diverses pensions d’in- 
validité soumises à un régime analogue. 


Ne 1317. — Proposition de loi de M. Jacques 
Grésa relative à la limite d'âge des fonc- 


d'orientation professionnele et des mou; 


-tion (n° 734) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques sg 
réunira le mercredi 21 mai 1947, à quatorz 
heures trente (local de la commission, n° gs 


— Nomination de rapporteurs: 

Pour la proposition de loi (n° 1289) 4 
M. Maurice Thorez et plusieurs de ses colle 
ge: tendant à doter les entreprises publiques 

un statut; 

Pour la proposition de résolution de 
M. Bernard Paumier et plusieurs de ses ok 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 4 
prendre d'autres disposilions pour répartt 
équitab:ement les surplus alliés. 


IT. — Æxarmen de la proposition de 
{ne 13%) de M, Francis Leenhardt et plusieurs 
ées col.ègues tendant à régulariser la situe 
tion des entreprises placées sous réquisition, 


III. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Albert Rigal sur la proposition de ré:olu. 
de M. Demusois et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouven 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer le contrôle rigoureux des prix, 


IV.— Discussion du rapport de Mme Le Jeune 
sur la proposition de résolution (ne 4110) de 
Mme Duvernois et plusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à débo. 
quer des points de laine pour l’ensemble de 
population, 


V. — Discussion du rapport pour avis de 
M. Bergeret sur la proposition de loi (ne %4} 
de M. Charles Serre tendant à organiser la 
restitution des véhicules automobiles réquisi. 
tionnés par suite de l'élat de guerre, et la 
pnposition de résolution (ne 425) de M. Chain 
les Lussy et piusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à octrover das 
bons de priorité aux propriétaires de voitures 
aulomobi.es, de motocyclettes, Yélomoteurs e 
bicyclettes dont les machines ou seuleme 
les pneus ont été réquisitionnés, 


VI. — Nomination d’une sous-commissiof 
chargée d’enquêter sur l’utilisation des contin- 
gents attribués en monnaie-matière à certains 
prioritaires. 


VII. — Examen de la procédure de consult 
tion du conseil économique. 


VIT, — Organisation des travaux de la comm 
mission suivant un plan d'études, 


La commission des affaires étrangères #8 
réunira le mercredi mai 1917 (local de la 
commission, n° 2%) : 


io À neuf heures trente. 


Désignation des enquêteurs pour les zones 
d'occupation françaises d'Allemagne et d'Au 
triche et organisation de l'enquête. 

Proposition concernant l'enquête au Maros. 


2o À dix heures trente. 


Suite de l'audition de M. Georges Bidauït, 
ministre des aflaires étrangères, 


La commission de l’agriculture se réuntre 
le mercredi 21 mai 1947, à neuf héüres trente 
et à quatorze heures trente (local de ja com 
mission, 23): 


A neuf heures trente. 


Suite de l'examen an de M. Baurens 
sur ki proposition de loi (ne 451) de MM. J.R. 
Guyon, Liquard et Sourbet tendant à la créa- 
tion du conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux, et audition des signataires de la 
pro tes et de M. Marc Dupuy, député ds 
a Gironde, 


À quatorze heures trente. 
— Nomination de rapporteurs pour 
propositions : 
De résolution {ne 121) de M. Pierre Cheval 
lier tendant à inviter le Gouvernement à at!rt- 
buer des indemnités de reconstitution aux 
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ns pendant Jes hostilités par les troupes 
‘occupation; 

pe résobution (ne 12%) de M. Pierre Mendès- 
mt tendant à inviter le Gouvernement à 


pus pe dont les terrains ont été réquisi- 


poser un projet de loi mettant au point le 
atut du fermage et le complétant par des 
Énositions financières appropriées. 

pe loi (no 4239) de M. Garcia tendant à 
pelever de Ja soumission au régime forestier 
ks communes qui y ont été soumises par 
pe loi (no 4241) de M. Hilaire Perdon et 

lusieurs de ses collègues tendant à étendre 

l'agriculture Ja loi du 23 décembre 1916 sur 
ds conventions collectives de travail. 

pe résolution (ne 1261) de M. Faurice Fre- 
get tendant à inviter le Gouvernement à cons- 
tituer un stock de sécurité de semences de 
de printemps. 

Et pour le projet de loi (no 1281) tendant à 
moüiliez cerlaines dispositions du statut vili- 

li. — Suite de l'examen des rapports: 

4e De M. Gros sur la proposition de résolu- 
tion (n° 59) de M. Rosenblatt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à annuler le décret n° 46-1630 du 13 juil- 
kt 1916 relatif au régime des assurances s0- 
cites des salariés agricoles et forestiers dans 
ks départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle; 

90 De M. Montagnier sur la proposition de 
Ji (n° 838) de M. Albert Riga] et plusieurs de 
me: collègues tendant à abroger l'arroté au 
27 août 4946 relatif aux statuts des sociétés 
départementales des chasseurs et à le rem- 
acer par une réglementation plus démocra- 

lil. — Examen des rapports: 

40 De M. Lambert sur la proposition de ré- 
solution (n° 1019) tendant à inviter le Gou- 
vernement à entamer Ja procédure en vue de 
pouss la déchéance de Ja Compagnie 
rançaise d'irrigation, concessionnaire du ca- 
pal des Alpines: 

2° De M. Laurens sur Ja proposition de ré- 
giation (n° 12%) tendant à inviter le Gou. 
sernement à inclure dans de prix du bé une 
« prime de compensation » pour les départe- 
ments de faible production, en vue de fixer 
un plus juste prix en fonction du prix de re- 
vient; 

oo De M. Gros sur la proposition de résolu- 
ton (no 758) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser la parité des salaires agricoles 
avec ceux du bâtiment, conformément à la 
décision de la conférence économique de j'an 
dernier. 


La commission de la défense nationale se 
unira le mercredi 21 mai 1947, à dx heu- 
Rs (local de la commission no 213): 


1. — Avis sur les dispositions de la loi de 
relatives à Ja préparation prémili- 


s. — Rapports de M. le général Joinville 


La proposition de résolution {ne 820) de 
. le général Joinville et plusieurs de ses col- 
zues tendant à inviter le Gouvernement à 
Barantir l'intégration dans J'active des offi- 
Hers résistants actuellement en stage et à 
Rviser la situation des officiers résistants éli- 
à l'issue d’un stage probatoire. 

Le projet de loi (ne 1050) relatif au rappel 
l’activité et à l’avancemeent des officiers de 
armée active de terre en non-activité par 
d'emploi ou dicenciement de 


NT. — Nomination de rapporteurs pour? 

Le projet de loi (ne 4143) tendant à unifler 
k slatut du soldat de l’Union française. 

La proposition de lot (ne 4222) de MM. Pa- 
kwski et Cartier {abrogation du décret du 
#0 octobre 1935 relatif à l'expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriétés néces- 
faires aux travaux militaires). 

La proposition de loi (ne 4244) (attribution 
€ la médaille des évadés). 


IV, — Questions diverses. 


| 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 21 mai 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 262): 

I. — Examen des rapports: 

De M. Finet, sur la proposition de loi 
(ne 718) de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues relative à l'exercice et à l'organisa- 
ion de la profession d'architecte, 

De M. Eugène Petit, sur la proposition de lot 
(ne 227) de Mile José Dupuis el plusieurs de 
ses collègues tendant à la création, par le 
département de la Seine, d’un cadre unique 
de professeurs spéciaux d'enseignement tech- 
nique. 

De Mme Charbonnel, sur la proposition de 
loi (n° 247) de M, Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à réintégrer les surveillan 
tes générales des lycées et collèges de Paris 
dans le ordre. 

De M. Rincent, sur la proposition de loi 
(ne 93) de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à la titularisation par pro- 
motions des élèves des écôles normales d’ins- 
lituteurs. 

JL. — Audition du bureau de la fédération 
des associations de personnel de l'enseigne- 
ment supérieur. 

HI. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour la proposition de loi (ne 741) de Mme 
Lempereur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation de l'article 40 de la loi 
du 15 février 1946 reculant de trois ans la 
limite d'âge à laquelle le fonctionnaire est 
mis obligatoirement à relraite. 


IV. — Questions diverses, 


La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique ce réunira le 
mercredi 21 mai 1917, à quatorze heures (local 
de la commission ne 249): 


E — Rapport de Mme Hertzog-Cachin sur la 
proposition de loi {ne 250) de Mme Charbonnel 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’abro- 
gation des dispositions de la loi du 11 septem- 
bre concernant les herboristes. 


I. — Rapport de M. Denis Cordonmier sur: 

4° Les propositions de loi: 

a) {No 409) De M. Emile Hugues et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la législa- 
tion actuelle sur la fabrication et la consom- 
malion des boissons alcooliques; 

b) (No 552) De M. J.-R. Guyon et plusfeurs 
de ses collègues tendant à l’abrogalion des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 seplem- 
bre 1911 relatifs à la lutle contre l'alcoolisme ; 

2 La proposition de résolution (n° 333) de 
Mme Poinso-Chapuis et de MM, Cayol et Valay 
tendant à inviter le Gouvernement à organi- 
ser et à poursuivre la lutte antialcoolique. 


HI. — Avis de M. Bouxom sur la proposition 
de loi (n° 79), rapport 1142) de M. Viatte et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'ordonnance du 4 octobre 4945 sur l’organisa- 
tion administrative de la sécurité sociale, la 
loi du 22 mai 1946 portant généralisation de 
la sécurité sociale, la lot du 7 octobre 1946 et 
la loi du 22 octobre 1946. 


IV. — Questions diverses, 


V. — Nomination de rapporteurs pour avis, 
pour : 

La proposition de lol {ne 312) de M. Védri- 
nes et plusisurs de ses collègues tendant à la 
rupture des contrats affermant le domaine 
thenmal de l'Etat à des sociétés privées d’ex- 
ploitation et à la nationalisation de toutes kes 
ressources {hermales appartenant à des s0cié- 
tés privées; 

La proposition de loi (n° 581) 4e M. Segelle 
et plusieurs de ses collègues relative au threr- 
malisme ; 

La proposition de résolution {no de 
M. Louis Rollin tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser au plus tôt l'ensemble des 
réformes indispensables à la protection et à 
la sauvegarde de l'enfance en danger physi- 
que ou moral et à créer à cet eflet un orga- 
nisme spécial relevant exclusivement de la 

résidence du conseil possédant en cette ma- 
ière les attributions et les crédits actuelle- 
ment répartis entre les différents ministères 
et ayant tous pouvoirs de décision et d'action; 


La proposition de loi (ne 590) de M. Lang 


dry, conseiller de la République, concernant 


la surveillance et l'assistance éducalive de 
LE 
la faruillke ; 

La praposition de loi (ne 5311 de M Landry, 
conseiller de la Républiqu tendant à come 
piéter le décret-loi du 30 octobre 49%, 
à la protection de l'enfance ; 

La proposition de lo! {n° 11M) de Mine Ma- 


rie Oyon, conseiller de Ja République, terdant 
à assurer Je respect de la fréquentation sco- 


daire obiigaloire en subordonnant le payement 


des allocations familiales à la remise de 
tificat de scolarité mensuel: 

— Nom wtion d'un rapnorteur pour la 
pro! nn d » 1219) de M. Solinhac et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifeg 
l'ordonnance n° 45-210 du 13 octobre 194 
portant établissomet t d'une iste 
nies pharimac tiques agréées à l'usage de 
ca! ectivités des divers scrvices publics € 


l'arlice 15 de l'ordonnance n° 45%%4 du 
19 octobre 1935 fixant le régime d'assurances 
sociales applicable aux assurés des professiong 
von agricoies. 


La commission de l'intérieur se réunira 1e 
mercredi 21 mai 1947, à d:x-sept heures (loca} 
de la commission ne 207): 

J, — Nomination d« 
propositions : 

(No 894) De M. Guy Petit: trafisforimatiog 

des immeubles ‘en appartements; 
, (N° 1092) De M. Wagner: suppression de 
l'approbation préfectorale des prorès-verbaug 
des adjudications faites pour le compte des 
collectivités locales; 

{No 1026) De M. Va'entino: application aux 
départements d'outremer de l'ordonnance res 
lative à l'attribution de prêts du ærédit mue 
tel agricole aux anciens prisonniers de guerrd 
et déportés ; 

1128) De M. J.R. Guyon relative à 1e 
liberté syndicale ; 

(No 1154) De M. Valentino: sécurilé d'eme 
ploi et indépendance des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer; 

(No 1185) De M. Defferre: exploitation en 
régie par les communes d'entreprises indug 
trielles et commerciales; 

(No 1205) De M. Gresa: application de 14 
loi du 9 décembre 1927 aux fonctionnaires mos 
bilisés, prisonniers de guerre, déportés ou ie 
ternés. 


IT. — Communication des observations du 
ministre des finances sur le rapport dé 
M. Lhuillier relatif à la réforme des finances 
locales, 


rapporteurs pour let 


— Conclusions du rapport de M. Lhuik 
lier sur la même question. 


IV. — Désignation de quatre comumiesaires 
en vue de représenter l’Assemblée au sein 
conseil supérieur de la protection civile, 


V. — Examen, pour avis, d'un article addtd 
tionnel de M. Denais à la loi de finances, relaa 
tif au maintien des fonctionnaires en activités 
de service au delà de la limite d’aâge. 


VI. — Rapport de M. Rabier sur la propos 
tion de loi (ne 123) de M. Charles Lussy Poe 
tive à la reprise des concessions centenatr 
et perpétuelles en état d'abandon. 


VII. — Seconde lecture du rapport 
M. Cristofol sur la proposition de loi (neo 49% 
tendant à diviser le territoire de la commun 
de Marseille en seize cantons et À la créati 
d'un canton comprenant les communes 
Plan-de-Cuques et l'Allanch, 


VUI. — Questions diverses. 


La commission de la jus!ice et de 
lation se réunira le mercredi % mai 4 
à dix heures et 0 heures (loca] 
commission n° 


— Nomination de rapporteurs (à quinzd 
heures) pour la: 

Proposition de loi (ne 46) de M. Charlet, 
conseiller de Ja République: propriéff 
mercisle (art, 8 d: la du avril 1946) : 
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Proposition de 111 (no 4229) de M. Minjoz: 
rentes viagères et pensions acconlées par jes 
fribunaux : 

Proposition de loi (no 1408) de M. 
Fchinill: actes de spoliation; 

Proposilion de loi (n° 4318) de M. Mondon: 
ganctions contre des conducleurs de véhi- 
cules qui refusent de s'arréler; 

Proposition de résolution (n° 42%?) de 
M. André Marty: mise au travail des con- 
damnés pour collaboration; 
résoï%ulion (no de 
composilion du jury de la 
(décret du février 


Albert 


Proposili in de 
M. Louis Roilin: 
haute cour de justice 


d96). 

HW. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour la : 

Proposition de lo! {no 941} de M. Gozard: 
modification de l'ordonnance du 47 octobre 
4955: statut du fermage; 


Proposition de lol (no 10%) de M. Pierre 
Cheval : modification de la procédure pré- 
vue dans le stalut du fenmage. 

I. — Suite du rapport de M. Füsar Faure 
sur le projet, les propositions de loi de 
M. Minjoz, de M. Bocquet, de M. Frédéric- 
Dupont et la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais relatifs à l'aannistie (nos 
415, 186, 636, 45). 


IV. — Suite Au rapport de M, Mondon sur 
le projet de loi (no 513) reialif à l'organ:sa- 
tion des justices de paix. - 

V. — Suite du rapport de M. Yves Péron 


sur proposition de (no 3%) de M, Serre 


tendant à accordée l'amnistie pour certaines 
infractions commises en Afrique ‘iu Non. 
VI, — Rapport de M. Minjoz sur ja propo- 
stlon de lot {n° 355) de M. Georges Pernot, 
conseiller de la République, relative au bien 
de famille insaississabie, 
VII, — Rapport de M. Minjoz sur la pro- 


silion de lai (n° 706) de M. Hugues rela- 
ive aux peinrs fnfligées pour défaut de pos- 
session du voict « C » en matière d'auto- 
mobile, 

VIN, — Rapport 4e M. Citerne sur !es pro- 
osilions de loi de M, André Mercier, de 
f, Minjoz, de M. Eugène Petit, de M Guy 
Petit, de M. Maontiliol, de M. Frédéric-Dupont, 
tendant à modifler les lois du 30 juin 19% 


et 18 avril 1916 relatives au renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeuhies où de 
lcaux à usage commercial ou industriel 


(nos 127, 128, 129, 190, 181, 1%, 

749, 42, 217, 637), 

IX, — Rapport de M. Minjoz sur la pripo- 
sition de Joi {no 1000) de M. Leenhard ten- 
dant à modifier les conditions de majorité né- 
cessaire pour l'obtention du concordat. 


X. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (no 89) relalif au rapport éerit du 
juge chargé de guivre la pricédure. 


XI. — Rapport de M. Delahoutre sue la 
roposillon de lol (ne 70) de M. Courant 
sur la résiliation des contrats privés conclus 
avant Je 10 mai 4930, 


— Rapport de M. Deïshoutre sur la 
de loi (n° 2%) de M. Desjardins 
endant à admettre la rescision des promesses 
de vente conclues avant le 4er senteinbre 4999 
en cas de léstin de plus des sept douzitines. 


— Rapport de M. Kriegel-Valrimont 
sur la proposition de loi (n° 4068) de 
Mme Braun tendant à affirmer la portée de 
l'ordonnance du 9% avril 495 relative à la 
nullité des actes de époliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle. 

XIV. — Rapport de M. Valentino sur sa 
proposition de Iol (n° 10%) tendant à la 
suppression de la promulgation coloniale dans 
les départements d'outre-mer. 


116, 309, 


La commission de la marine marchande et 
des pèches se réunira le mercredi 21 mai 1947, 
à neuf heures (local de la commission n° 220) : 


I. — Désignation de rapporteurs : 
a) De la proposition de loi (n° 41228) de 
M. Courant tendant à reviser l'article 5 de la 


loi du 2 avril 4936 relative au transport des 
marchandises par mer; 

b) De la proposition de résolution (n° 103%) 
de M. Robert Prigent tendant à inviter le 
Gouvernement à relever le montant de l'abat: 
tement forfaitaire de compensation pour frais 
professionnels, dont bénéficient les marins 
pêcheurs navigant{s. 

I. — Rapport de M. Cermolacce sur le projet 
de loi (ne 275) autorisant le Gouvernement 
à ratifier plusieurs conventions adoplées par 
la conférence internationale du travail (ses 
sions maritimes) en 1936 à Genève et en 
1946 à Seattle, 

HE, — Rapport de M. Colin sur le projet de 
loi (no 673) portant organisalion de la marine 
marchande. 


La commission des moyens de communica- 
tion se réunira le mercredi 21 mai 1947, À 
quinze heures trente (local de la commissicn 
no 211): 

Rapport définitif de M. Bour sur le projet 
de loi (ne 251) tendant à la réorganisation 
et à la coordination des transports de voya 
geurs dans la région parisienne, 


— 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 21 mai 1947, à quinze heures trente 
(local de la commission ne 206): 


I. — Audition d’une délégation de la féde 
ralion nationale des déportés et internés ré- 
sislants patriotes. 

IE. — Compte rendu des missions de Tunisie 
d'Algérie et du Maroc. 

HT. — Discussion des rapports: 

De M. Emile Lambert sur le projet de loi 
(no 953) autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative au paye- 
ment des pensions aux victimes de la gucrre, 
conclue le 11 février 1947 entre la France et 
la Pologne; 

De M. de Raulin: 4° sur la proposition de 
loi (no 407) de M. Pleven tendant à rétablir 
dans l'intégralité de leurs droits à pension les 
veuves de guerre remariées et redevenues 
veuves; 2° sur la proposition de lai (no 511 
de M. Denais tendant à rétablir l'égalité de 
pension entre toutes les veuves d'officiers 
times de la guerre. 


IV. — Avis de M. de Raulin sur la proposi. 
tion de loi {no 448) de M. Max Brusset ten- 
dant à modifier l’article 147 ($ 4) de l'ordon- 
nance du 45 août 1945 en vue de faire béné- 
flcier les veuves de guerre non remariées de 
l'abattement dont aurait bénéficié leur mari. 


V. — Désignation d’un rapporteur pour la 
proposilion de loi suivante: de M. Regaudie 
tendant à compléter la loi du 45 mai 1946 
fixant le statut et les droits des combattants 
volontaires de la résistance (n° 1230). 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
21 ma! 1947, à onze heures (local de la com- 
miss'on n° 205) : 


I. — Suite de l'examen du rapport de M. Ga- 
ret sur le projet de loi {n° 1191) relatif à 
l'allocation d'’atlente. 


If, — Examen du rapport de M. Guillon sur 
la proposition de loi (ne 113%5) de M. Midol 
tendant à accorder des avances aux proprié- 
{aires sinistrés à qui des sujét'ons d'intérêt 
général imposent des charges non couvertes 
par la loi sur les dommages de guerre, 


HI. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 21 mai 1947, à quatorze 
heures trente (local ne 254): 


I. — Dés'gnaton des deux commissaires 
devant faire partie de la commission fonc- 
üonnant au ministère de la France d’outre- 
mer chargée d'examiner un projet de décret 
instituant un code du travail dans les terri- 
ioires d'outre-mer autres que l'Iindochine, 


I. — Nominat on du rapporteur de là D 
position de résolution (n° 1236) de M. 


créer outre-mer. pour 
chaque administration ou service, à côté du 
cadre général, un cadre Commun unique pag 
territoire et, pour l'Afrique occidentale fran. 
çase et l'Afrique équaturiale française, pag 
groupe de territoires, cadre, où, dans l'éta. 
Llissement des trailements, suppléments ef 
indemnités, toute discrimination raciale o 
religieuse sera supprimée. 

HI, — Nomination du rapporteur pour av 
de la proposition de loi (n° 1143) de M. Cou. 
libaly Ouezz'n et plusieurs de ses collègues 
tendant à unifier le statut du soldat de l'Union 
française. 

IV, — Nomination d’un ou plusieurs rap. 
porteurs por les projets de loi et proposil ons 
de loi relatifs aux assemblées de groupes @& 
aux assemblées locales. 


La commiss'on chargée d'enquêter sur los 
événements survenus en France de 1933 4 
1945 se réunira le mercredi 21 mai 1917, À 
vingt et une heures (local du sixième bu- 
reau) : 

Audition de M. Daladier. 


La commission chargée d'enquêter sur les 
problèmes du vin se réunira le mercredi 21 ma 
1917, à neuf heures £'ente (local de la 
commission n° 231): 

I, — Pouvoirs de la commission (décision 
importante à prendre). 

— Audition de MM. Miné, Millardet, 
Léon-Durand et Grammont, 


Réunions de commissions 
du mardi 20 mai 1947. 


Commission de l'éducation nationale, à quæ 
torze heures trente. — Local n° 262, 


Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 


Commission d'enquête sur les événements 
de 1933 à 19% (section politique), à seizæ 
heures trente, — Local n° 266. 

Sous-commission de la commission des ft 
nances (contrôle des crédits de Ja défense 
nationale), à seize heures trente, — Local 
de la commission, 


Sous-commission de la commission de la 
justice (loyers), à quinze heures, — Local 
no 250. 

Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation xle poursuites conire 
des membres da l'Assemblée, à quatorze 
heures trente. — Local du 3° bureau. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 20 mai 1947. 


A quinze heures trente. — PUBLIÇUE 
14. — Vérification de pouvoirs, 


Premier bureau. 


Côte d'Ivoire, % collège (élection de 
MM. Franceschi et Djaument). (M. Ar- 
mengaud, rapporteur.) 


2. — Nomination de membres de comms- 
sions générales. 


3. — Nomination de deux membres du con- 
sell supérieur de la protection civile. 
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comptes définitifs du budget local de ja Réu- 
nion, exercices 1913 et (Nos 460 et 254, 
ennée 197. — M. Alain Poher, rapporteur 
genéral.) 

5. — Discussion de la proposition de réso- 
jution de M. Dulin et des membres du groupe 
au rassemb'ement des gauches républicaines 
tendant à luviler le Gouvernement à faire 
les mesures qu’ii envisage de pren- 
dre à la suîte des révélations faites par les 
autorités responsabes sur la situation drama. 
tique des céréales, en vue d'assurer aux 
français le pain quotidien d'ici la soudure 
197 discussion tinmédinte ordonnée). (Nos 210 
et 277, année 147, — M. Dulin, rapporteur.) 


es billets portant la date dudit jour et 
maavies pour la journée comprennent: 

4e élage. — Depuis M. Charies Costes, jus- 
ques et y compris M. Dorey. 

Tribunes. — Depuis M. Amadou Doucoure, 
et y compris M. Grimaldi. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 20 mars 1947, 


Ne 215. — Proposition de résolution de 
M. Charles Bosson tendant à 1a nomina- 
tion d’une commission exceptionnelle 
de réforme administrative, 


h° 2-3. — Proposition de résolution de M. Do- 
conçernant la dévolution successo- 
rale des exploitations agricoles. 


he 229 (1). — Rapport de M. Jullien sur la 
roposition de résolution teñdant à étu- 
ier Ja possibilité pour certains retraités 
de l'armée de racheter leur retraite, 


220, — Proposition de loi, adoptée par j’As- 
semblée nationale, relative aux circons- 
criptions administratives. 


N° 221. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 
sermbiée nationale, relative à l’amnistie 
de certaines infractions commises en 
Algérie. 


N° 221. — Proposition de résolution de M. Jul- 
lien tendant à prévoir le passage de 
voyageurs en transit à travers l’Espagne. 


23% (2). — Rapport de M. Alain Pober sur 
le projet de loi approuvant les comptes 
définiüifs du budget local de la Réunion 


No 2235 (2). — de M. Voyant sur la 

ee e joi relative à la revision 

e certains contrats passés par les col 
lectivités locales. 


Ne 226 (2). — Rapport de M. Ousmane Soce 
sur la proposidon de résolution tendant 
à l'ouverture au lyeée de Dakar d'une 
classe préparatoire aux grandes écoles de 
la métropole. 


N°27. — Rapport de M. Dulin sur la pus 
siion de résolution tendant à inviter le 
Souvernement à faire connaître les me- 
sures qu'il envisage de prendre en vue 
d'assurer aux Français le pain quotidien 


— 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 43 mai 4947. 

= Nora. — Ce document a été mis à la dis- 
pes de Mmes et MM. les conseiilers de la 

publique le 19 mai 1947. 


Convocations de commissions. 


la commission des affaires économiques, 
et des conventions commerciales 
ra: 


1° Le mercredi 21 mai 1947, quinze heures 
flocal ne 274); 


1 — Exposé de Mme Vialle sur les questions 
économiques de ia France d'outre-mer; 


tion de résolution (ne 78) tendant à inviter le 
Gouvernement à codifier la législation écono- 
mique ; 


TI. — Rapport de M. Liénard eur la proposi- 
tion de {ne 1453) tendant d'inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence l'en- 
semble des mesures nécessaires pour remédier 
au déséquilibre et au déficit de la production 
ere prévisibles pour la campagne 1947- 

IV. — Compte rendu de la mission d'étude 
effectuée par la délégation de la commission 
à la Foire industrielle britannique ; 


V. — Désignation d’un rapporteur et examen 
éventuel de la proposition de loi tendant à 
régulariser la situation des entreprises placées 
sous réquisition (ne 1282, A. N.), en vue 
d’une discussion d'urgence. 


Be Le jeudj 2 mai 4917 (locel ne 2M) : 

4e A reuf heures. 

TL — Rapport de M. Colardeau eur la propo- 
eition de résolution (n° 37) relative aux 
noposs artificiels. 

— Rapports de M. Rocbereau: 

a) Sur la proposition de résolution (ne 69) 
tendant à l'institution d'un sursalaire collectif 
dans les entreprises ; 

b) Sur la proposition de résoiution (n° 68) 
tendent à da libre cireulalion partielle des de- 
vises et du métalor, 


20 À onze heures. 


du bureau du conseil économi- 


La commission des affaires étrangères 
réunira de mercredi 21 mai 4917, à qualorzæ 
heures trente {local ne 291): 


1. — Suite du débat sur la situation dans la 
zone française d'occupation en Allemagne, 
après l'échec de ka conférence de Moscou. 


Il — Discussion et mise ne de la pro- 
position de résdution présentée par de prési- 
dent de la commission et relative à une ré- 
forme de structure des services de l'adminis- 
tration dans les zones françaises d'occupation 
en Allemagne et en Autriche. 


Le commission de l'agriullture se réun'ra 
le mercredi 21 mai 7, à quinze heures 
trente (local ne 214): 


Nomination d'un leur pour 
proposition de résolution (ne 2%) de MM. Do- 
m. À et Philippe Gerber tendant à smoditier l’ar- 
rèlé concernant la dévoiution successorale des 
exploitations agricoles. 

— Compte rendu de M. Le Goff sur 
Congrès de la emutualité egricoie 


— Questions diverses. 


La commission de l'intéricur {admipistra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le mardi 20 mai 41947, à 
l'issue de la séance (local me 221): 


1. — Audition des rapporteurs désignés lors 
de la précédente réunion de la commission; 
IL — Nomination d’un vice-président en 
remplacement de M. Bollaert, démissionnaire; 


I. —— Fixation de l'ordre du jour de !a 
prochaine réunion. 


La commission des pensions ques <i- 
vies et militaires et victimes de la guerre et 
de A ee ms se réunira le mercredi 21 mai 
1987, à seize heures trente (local ne 217): 


L — Audition d’une délégation du bureau 
de l'U, F. A. C. 


d'un conseiller de la République devant sté 
ger au sein de la commission consullative des 
pensions. 


La commission de la production Industrletie 
se réunira le mercredi 21 mai 1917, à neuf 
Leures (local ne 259): 

L — Rapport, pour avis, de M. Coudé du 
Poresto, rapporteur suppléant, sur le projet 
de lol {ne 406) relatif à la revision et à !a 
résiliation exceptionnelles de certains contrats 
passés par les collectivilés locales. (Le rapport 
de la commiseion de l'intérieur, saisie pour le 
fond, sera mis en distribution lundi 19 me 
sous le no 2%. 

H — Echange de vues sur les travaux des 
sous-Commissions, 

MI. — Questions diverses. 


La commission du ravitaillement se Munilré 
le mercredi 21 mai 1957, à quatorze heures 
tente (local no 21h): 

1, — Examen des grandes lignes de la pol 
tique du Gouvernement en matière de ravè 
taillement, 

FL — Compte rendu des travaux de la soie 
commission des boissons, 


HI. — Questions diverses. 


La commission du travail et de ln sécurité 
sociale se réunira le mercredi 21 mai 1947, & 
‘x heures trente (local ne 213): 


Suite de la discussion de la propositios 
de résolution (ne 147) de Mine Devaud relæ 
tive à la prolongation du bénéfice de l'allocæ 
pour certaines catégories d'étæ 

iants. 


— Questions diverses. 


La commission chargée d'examiner vng 
demande en autorisation de poursuites contre 
deux membres du Conseil de la République 
se réunira le mandi 20 mai 1947, à la prem 
suspension on à l'issue de la séance publique 
tlocal n° 475): 

Æxamen du dossier d'enquête préliminaire 


mn. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


| 


Ministère de l'air. 


Avis relatif au concours ouvert en 


l'admission d'élèves tilulaires à 
nationale des travaux acronautiques. 


Un concours s'ouvrira le 4e juillet 198 
ur l'adm'ssion d'élèves tittaires français 

l'école nationale des travaux aéronamt 
ques, 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir es 
flxé à dix. 

Les demandes des candidats seront adres- 
sées, avant je 4er juin 1917, au directeur és 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique 
et de l'école nationale des travaux afronam 

e5. 
programme des connaissances exigées 
est le même que celui d'ingénieur militaire 
des travaux de l'air en 1947. 

L'instruction détaillée relative, nolammem, 
aux pièces à joindre à la demande d'admis- 
sion, aux modalités du concours, À la nature 
des épreuves devra être demandée par le 
candidats à l’école nationale supérieure de 
l'aéronautique, boulevard Victor, Pa- 
ris (1%). 


+ © 
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Ministère des finances. 


Q@vis n° 137 de l'office des changes relatif 
aux assurances transport en devises élran- 
geres. 

Les sociétés franca'ses d'assurances mariti- 
mes ct transports et les élablissements pour 
Ba France de soclélés étrangères de même 
mature peuvent étre autorisés par le minis- 

e des finances, direction des assurances, 

titre exceplionnel, et par dérogation aux 

prescriplions de la loi du 17 avril 1942, à 

souscrire des contrats d'assurances en dev'ses 


Toutefois, seules les opérations avec l’étran- 
er, jmporlalions, exporlalions, transit ou 
nort de marchandises étrangères, peu- 
gent donner lieu à assurance en devises, sous 
réserve qu'il s'agisse de devses traitées par 
le fonds di abilisat on des 
( ‘ration donnant lieu à licence 
eu à engagement de change, le choix-de la 
devise prévue au contrat d'assurance doit 
Btre conforme aux stlipulations de la licence 
de l'engagement de change. 
Les transports de marchandises françaises 
colon'ales entre la France et les territoires 


de l'Unon francaise, y compris l'Indochine, 
me 
su 


changes 


euvent, en aueun cas, faire l’objet d’as- 
rances en devises étrangères. 

Les conditions de souscription et d'exécution 
Be contra!s d'assurances et de réassurances 
Bransports en devises ont fait l'objet d'’ins- 
détatées adressies par les d'irec- 
des finances exlérieures €t des assu- 
gances du min shre des finances au syndicat 
des compagnies d'assurances marilimes et 
Bransports. 

Ces instructions prévoient notamment que 
les opérations relatives auxdits con- 

ts doivent être obligatoirement effectuées 

r Jinlermédiaire du connté central des 
marilimos, Cet organisme se fera 
puvrir, à cet cflet, chez des intermédiaires 

réés de son choix des comples doubles 
compies « Assurances en devises » 
Benus, d'une part, pour ordre, dans une devise 
Bterminée, et, d'autre part, effectivement, 
en francs frança's. Ces comples donneront 
Bro't à délivrance, dans chaque monnaie de 
œmp'e, de devises étrangères, à concurrence 
Se leur solde créditeur, el bénéficieront d’une 
garantie de change, 


Les primes afférentes aux contrats d'assu: 
gances en devises seront réglées: 


En devises, par les assurés non-résidents, 
par les assurés-résidents, titulaires de cré- 
ts en devises à l'étranger. 


Dans ce cas, les dev'ses doivent être aussi- 
cédées au fonds de slab'lisation des chan- 
fes, par la banque agréée qui tient le compte 
# Assurances en devises » du comilé central; 
En francs français, par les assurés-résidents, 
lilulaires de crédits en devises à l'étran- 
. Ces derniers n'auront pas, en consé- 
wence, à demander à l'office des changes, 
poit sur leur licence ou leur engagement de 
Bhanse, soit par dossier bancaire, la dél'- 
Wrance de devises Ctrangères, en vue du 
mgiement desdites primes, 


Les règlements de sinistres s'effectueront 
@blisatoirement dans la monnaie prévue au 
œnlirat. Ces règlements devront être effectuss, 
Eee comple des bénéficiaires résidents, chez 

banque agréée de leur choix. Cette ban- 
L° devra céder les devises reçues au fonds 
stab'lisation des changes, ou présenter 


le comple de son clent à l'office des 
nges une demande d'emploi desdites devi- 
Bes à l'étranger, nolamment pour le finance- 
d'une nouvelle l#ence d'importation, 


L'instruction no 60 aux intermédiaires 
éés, du 2% mars 1916, est abrogée, En 
nséquence, les comples « Encaissements » 
Bt « Payements », ouverts chez les intermé- 
ires agréés en verlu de lad'te instruclion, 
fvent être définitivement clôturés. Un relevé 
Bertiflé de ces comptes devra être remis à 


leur titulaire, sur leur requête, pour leur per- 
mettre de justifier les demandes qu'ils seront 
amenés à présenter pour verser là différence 
entre les sommes porlées au compte « Encais- 
sements » et celles figrant au compte « Paye- 
ments » au crédit des mouveaux complies 
doubles « Assurances en devises » du comité 
central des assureurs mar times, 


Avis relatif aux comptes abandonnés 
dans les caisses d'épargne. 


Aux termes des articles 4 de la loi du 
7 mai 1853, 20 de la Joi du 20 juillet 48% et 
#6 de la loi du 22 avril 1905, modifiés par les 
lois des 10 juin 1921, 18 juillet 1937, 48 dé- 
ceinbre 1910 et 27 octobre 1912, ces deux 
dernières validées par l'ordonnance du 7 dé- 
cembre 194, lorsqu'il s'est écoulé un délai de 
trente ans à partir tant du dernier verse- 
ment ou remboursement, eue de tout achat 
de rente ou de toute autre opération effectuée 
à la dernande des déposants, les sommes que 
déliennent les caisses d'épargne aux comptes 
de ces derniers sont prescrites à leur égard, 
Ces sommes sont réparlies entre les caisses 
d'épargne, à concurrence des deux cin- 
et, le surplus, versés au fonds 
de dotation des sociétés de secours mutueiïs. 


A J'Cgard des versements faits sous la con- 
dilion stipulée par le donateur que le titu- 
laire n'en pourra disposer qu’à une époque 
déterminée, le délai de trente ans ne court 
qu'à dater de ccite époque. 


Les noms des déposants intéressés doivent 
être publiés dans une des feuilles désignées 
pour recevoir les annonces judiciaires de 
l'arrondissement est située la caisso 
d'épargne dépositaire, six mois au moins 
avant l’expiralion du délai de trente ans. 
Pendant cette période de six mois, la liste de 
ces déposants est, en outre, affichée dans la 
salle des séances publiques de la caisse 
d'épargne et des succursales ou, pour les 
caisses ayant plus de 900 comptes abandon- 
nés, tenue à la aisposition des intéressés, au 
siège de la caisse d'épargne. 


Toutefois, le comptes dont le montant en 
capital et intérêts est inférieur à 500 F sont 
exemptés de la publication et font seulement 
l'objet, suivant les cas, de l'une de <es 
deux dernières formalités. 


Les déposants des caisses d'épargne sont 
formés qu'en exécution des dispositions lé- 
gales ci-dessus rappelées les noms des titu- 
laires des comptes pour lesquels la dernière 
opéralion a eu lieu dans le courant de l’an- 
née 1917 seront, à l'exception de ceux dont 
le montant est inféricur à 500 F, publiés le 
30 juin 1937, au plus tard, dans l’une des 
feuilles désignées pour recevoir les annonces 
judiciaires de l'arrondissement où est situéc 
la caisse d'épargne dépositaire, 


La liste des titulaires des comptes dont il 
s'agit, quel que soit leur montant, restera, en 
outre, affichée du 30 juin 1947 au 31 décembre 
1917 dans la salle des séances publiques de 
la caisse d'épargne ct de ses succursales ou, 
si la caisse à plus de 500 comptes abandon- 
nés, sera tenue à la disposition des intéressés 
pendant Ja même période, au siège de la 
caisse d'épargne. 


Ces comptes seront considérés comme dé- 
finilivement prescrits, conformément aux dis- 
positions précilées, le 4er janvier 14918, s'ils 
n'ont fait, avant celte date, l'objet d'aucune 
opéralion à la demande des déposants. 


Les avants droit sont, en conséquence, in- 
vités à faire, pendant le délai de six mois 
qui leur est imparti, toutes les diligences né- 
cossaires auprès des caisses d'épargne inté- 
ressées en vue de prévenir l’application défi- 
nilive de la prescription et de conserver ainsi 
la propriété de leurs fonds. 


Les déposants sont, en outre, informés que 
les inscriptions de rentes qui ont élé ache- 
tées pour leur compte et qui figurent dans la 
pub'ication locale ci-dessus visée, seront à Ja 
date susindiquée du 1er, janvier 198, consi- 
gnées à ja caisse des dépôls et consignations. 


© 


Ministère de la production industrielle, 


Décision 40, du 14 4957, portant mo. 
lication à la décision M. 56 du 30 septem. 
bre 1916 relative à la création d'un secteur 
libre pour la vente des bois en provenance 
des territoires de l'Union française. , 


Le répartiteur chef de la section du bois, 


Vu la loi du 26 avril 4946 portant dissolu. 
tion d'organismes professionnels et organisa. 
tion, pour la période transitoire, de la répare 
tition des produits industriels, modifiée par 
la loi du 9 avril 1947; 

Vu la décision M. 36 du 30 septembre 496 
relative à la création d’un secteur libre pour 
la vente des bois en provenance des territoi- 
res de l’Union française, 

Décide: 

Art. 4er, — Le tableau visé à l’article 1+ 4e 
la décision M. 36 du 30 septembre 149% rela. 
tive à la création d’un secteur libre pour la 
vente des bois en provenance des territoires 
de l’Union française, est remplacé par le sui. 
vant: 

NORME AFNOR 


B 50.001, 

Dénomina- AUTRES NOMS COMMERCIAUX 

tion 

196. officielle, 

71 Azobe. |Bongossi, 

422 Framiré. 

497 Iroko. Kambala, Mandji, impro. 
prement : Teck d'Afri- 
que, Teck Kambala. 

117 Limbo. |! Fraké, Limho blanc, Limbo 


noir et improprement ; 

noyer du Mayombé. 

163 Niangon. | Ogoué, improprement : aca 
jou résineux. 


467 Okoumé., 


171 Ozigo. |Assia. 
198 Teck. Teck véritable d'Asie, 


| 


Art. 2, — Toute infraction à la présente 4. 
cision exposera son auteur aux sanctions pré- 
vues par la réglementation en vigueur, 


Le répartiteur, 
LAZARD, 

Vu et approuvé: 

Le commissaire à la répartition directeur 
général des eaux et forêts, représentant 
de ministre de l'agriculture, 

DUFAY. 
Vu et approuvé: 

Le commissaire à la répartition ûtrecteur 
du bois et des industries diverses, 
représentant le ministre de la produc- 
tion industrielle’, 

ANSAY. 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER L'INTÉRET GÉNÉRAL 


le Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer fra 
Çais a soumis à l’homologation ministériels 
la ge d'insérer, à partir du 4e juillet 
4947, dans le tarif ne 7, un nouveau paragra- 
phe VII au chapitre 3 ainsi libellé: 


Charbon de terre aggloméré ou non (210). 
(Applicable jusqu’au 31 décembre 1948.) 


« Expédié d’une gare de la S. N. C. F. des 
servant une houillère à destination d’une gare 
de la S. N. C. F. desservant un port de mer 
pour être consommé en mer par des bateaux 


de pêche français, 


— 


| | 
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« N est accordé à ces envois, par vole de 
aituxe, sur les taxes de transport payées par 
anplication des prix du chapitre Ir ou du cha- 

tre 3, paragraphe If, à l'exclusion du droit 
enregistrement et de timbre, une réduction 
de 10 p. 100. Le chemin de fer se réserve le 
droit de demander toutes juslifications utiles 
de la provenance, de l’embarquement et de 
l'emploi des combustibles dont il s'agit ». 


(Paris, le 15 mai 1917.) 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a informé l'administration supérieure 
quelle mettra en vigueur, le 45 mai 1947, le 
tarif de transit n° 514, chapitre 16, pour le 
tansport, entre Mont-Saint-Marlin frontière 
luxembourgeoise et Audun-le-Tiche frontière, 
@une part, Dunkerque et Calais d’autre part, 
de certains produits métallurgiques en prove- 
nance d'usines situées sur le territoire luxem- 
bourgeois et à destination de l'outre-mer. 


(Paris, le 8 mai 1947.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rieLe la proposition de modifier, à partir du 
ger juillet 1947, la liste des gares figurant au 
Whcau HI du chapitre 2 des iarifs généraux 
pour le twansport des marchandises, comme il 
est indiqué ci-après: 


Tarifs généraux pour le transport 
des marchandises. 


CHAPITRE 2 
Tarif des expéditions de détail, 


TasLRAU III, — Liste des gares dans lesquel- 
le: les allocations prévues à l'article 3% des 
conditions générales d'application des tarifs 
sont fixées à 18 F par 100 kg: 


Banlieue de Paris. 


{Sans changement.) 


Province, 


Modification de la liste de ces gares comme 
hiiqué ci<dessous : 

Bordeaux: Bastide (1), Saint-Jean, Saint- 
Louis (1). 

C'ermont-Ferrand. 

Dijon-Porice-Neuve. 

Grenoble, 

Le Ilavre. 

Le Havre-Graville: Marchandises (1), Voya- 
gcurs (1). 

Le Mans. 

Lille: G. V., Porte-d'Arras (1), Porte-des-Pos- 
(1), Saint-Sauveur. 

Limoges-Bénédictins. 

Mulhouse: Nord, Ville (1). 

Nancy: Saint-Georges (1), Ville. 

Nantes: Elat, Orléans (1). 

Nice: Saint-Augustin (1), Ville. 

Nimes: G. V:, P. V 

Reims. 

Rennes, 

Roubaix ftoutes gares), 

Rouen: Martainville, Orkéans, Rive g'uche. 

Saint-Etienne: Be‘levue, Châteaucreux, Ja 
Terrasse, le Gapier. 

sirasbourg: Gare centrale, Cronenbourg, 
Weudorf (1), Port-du-Rhin (1). 

Toulon. 

Toulouse-Matabiau. 

Tourcoing (toutes gares). 


(Paris, le 15 mai 1947.) 


{1} Par application des dispositions du der- 

nier alinéa du des conditions 
d'applieation particulières au mie chapitre, 
l'allocation payée aux destinataires ayant 
remis un ordre permanent et général de 
livraison de leurs marchandises dans cette 
est réduite de moitié. 


2* Décisions ministérielles intervenuas 
sur les propositions de tarifs. 


A. — Approbation, 


14 mai 1947. — Société nationale des chemins 
ds fer français. — Projet de convention 
larifaire à passer avec les établissements 
Royer-Hulin pour le transport de leurs 
liqueurs en bouteilles ou en bonbonnes 
et des emballages vides en retour corres- 
(Journal ofliciel du 29 avril 


P. — Décisions homologatives. 


12 mai 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
proïvger, en les modifiant, les disposi- 
tions prévues par les renvois (2) æl (3) 
du chapitre IV — Délais de transport — 
des condilions générales d'application des 
tarifs pour le transport des inarchandises 
concernant: 

4° Les délais de transport du régime 
accéléré ; 

20 Les délais de transport du régime 
(Journal officiel du 15 avril 
947.) 


Horuologation, à titre provisoire de cette 
proposition, sous les réserves suivantes: 

4° Le paragraphe a) (Envois par wagon) 
du 1°) (Délais de transport du régime ac- 
céléré — Délais généraux — du renvoi (2) 
sera complété comme suit (italique): 

«a a) Envois par wagons: les délais sont 
augmentés de vingt-quatre heures, sauf 
7 les envois effectués du 15 mai au 

septembre et composés d'animaux vi- 
vants taxés au prir du tarif n° 4 ou de 
denrées transportées en régime accéléré 
aux priz du tarif n° 3 », 


2 Le 20 du renvoi (2) sera modifié 
comme suit: 

« Délais de trasport en régime ordi- 
aire: 

a Délais généraux et spéciaux: 

« Les délais sont augmentés d’un jour ». 

3° Les dispositions proposées seront 4 4 
plicables, à titre provisoire et pendant la 
période du 15 mai 1947 au 30 juin 1%M8. 


3 Erratum 


Erratum au Journal officiel du 43 mai 1947: 


30 Décisions ministérielles intervenues sur 
les propositions de tarifs. 


Page 4493: 


2e colonne, Coupures de distances, kilomè- 
tres, il y a: « 880 à 889 », il faut: « 880 à 899 ». 


Le texte des quinze dernières lignes est à 
remplacer comme ci-après: 

Inscrire le texte suivant au bas de la page 1 
de ce tarif: 


« (1) A titre provisoire et pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 dé- 
cembre 1948, il est fait application pour les 
groupages de mobilier non dénommé, usagé, 
remis en cadres, de la tarification ci-après. 

a Jusqu'à 399 km, barème 41; au delà, ba- 
rème 431 », 


Compléter comme suit le texte du deuxième 
alinéa du paragraphe 1: dispositions générales : 

« Les envois entrant dans la composition 
d’un même wagon ne doivent pas... » (le reste 
sans changement). 


3e colonne, annexe au tarif no 1, deuxième 
alinéa, quatrième ligne, il y a: « … prévue 
pour les animaux prévus. », il faut: « … pré- 
vue pour les animaux repris. ». 


Tarif no 3, chapitre 1er (8 1), dernière ligne, 
il y a: « … (160) en régime ordinaire, ba- 
rème 35 », il faut: « … (160) en régime ordi 
naire barème 33 » 


Page 4434: 


3° colonne, d}, il y a! « .. Comines . Fake 
luin.….. », il faut: « … Comines (France) æ 
Halluin. », 


PAR RAME 
de 100 tonnes. 
POINTS D'EXPÉDITION = 
Par tonne. 

— 

francs. francs. 

ya: 

Calonne kicouart...... 448 170 


Il faut: 


+217 


Calonne Ricouart...... 160 
Somain 


Tarif no 8 (3° colonne}, {1 y a: « Bois traBe 
chés on déroulés (257)... », il faut: « Bois 
tranchés ou déroulés (267)... ». 

Page 4435: 

2e colonne, il y a: « Tarif général, série, 14 
2 », il faut: « Tarif général, série, 2; 1 ». 

3e colonne, tarif ne 15, il y a: « Gommes 


(495), barème 35 », il fault: « Gommes 14%}, 
barème 23 ». 


Page 4137: 

ire colonne, tarif ne 22, 3e alinéa, il y a% 
« Eau de dessuintage pour engrais autrermeng 
conditionnée (787), barème 234 », fauts 
a Eau de dessuintage pour engrais, en bone 
bonnes, touries ou fûts en bois (786), L@ 
rème 234 ». 


Dans le tableau: « Barèmes applicables »% 


PAR EXPÉDITION 
d'un poids supéricur & 


50 kg 1000 kg 


DÉSIGNATION 
sans excéder 
1000 kg. Eco kg. 
Il y «: 
Bidons 624 
Botes en bois ou en | 
carton : 521 
En cadres ou en 
caisses (909)... » 628 
Autrement condi- 
tionnées (910)... 521 » 
Cadres, cages ou ha- 
rasses (913)... 623 
Caisses (918).......... 521 623 
Fûts métalliques (904). 521 624 
faut: 
Bidons (903)... 000000: Le | 
boîtes en bois ou en 
carton : 
En cadres ou en 
Autrement condi- 
Cadres, cages ou ha- 
rasses 
Caisses 628 
Fûts métalliques (904). 521 623 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préfet, Directeur des Journaux afficiela. 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admimistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


DES 
Chemins de fer de la Province de Santa Fé 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 150 MILLIONS DE FnANOS 


SIÈGR SOCIAL : 
G6, La CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 


R. C.: Seine n° 75051. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 


1202, 1904, 1295, 1906, 1907, 1908, 1908, 
1911, 19172. 


Quarante-cinquième tirage. 


Numéros des 1.300 obligations sorties au qua- 
rante-cinquième tirage effectué en séance 
publique, à Paris, le 3 avril 1947, pour être 
remboursées (sous déduction des impôts), 
coupon 91 attaché, à partir du 15 mai 1947, 
à la caisse de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


4.404 à 1.405 — 7.001 à 7.005 — 7.49 à 
1.495 — 7.781 à 7.785 — 8.611 à 8.615 — 
9.921 à 9.925 — 10.951 À 10,555 — 10.916 à 
40.950 — 10.961 à 10.965 — 11.001 à 11.005 


— 12.571 à 12.575 — 14.426 à 14.430 — 14.681 
à 14.685 — 16.066 à 16.070 — 17.721 à 17.725 
— 15.046 et 18.147 — 18.081 à 18.085 — 19.916 
à 19.920 — 20.336 à 20.310 — 22.901 à 22.205 
— 21 406 à. 24.400 — 27.346 à 27.350 — 27.766 
à 27.710 — 27.991 à 27.905 — 29.126 à 29.130 
— 31.606 à 31.610 — 34.144 à 34.845 — 35.141 
à 35.115 — 37.926 à 937.900 — 42.126 à 42.128 
— 41.006 à 43.000 — 43.076 à 43.080 — 
43.Cut à 43.61 — 45.606 & 45.610 — 47.561 
à 47.565 — 47.716 à 47.720 — 49.856 À 49.860 
— 49,936 À 49.910 — 50.516 à 50.50 — 
54.486 à 51.490 — 52.391 à 52.395 — 52796 
à 52.800 — 59.791 à 593.795 — 54.736 à 54.740 
— 5.126 à 55.130 — 55.536 à 55.510 — 
56.631 à 56.635 — 50.096 à 59.100 — 62.086 
à 62.090 — 62.796 à 62.400 — 63.894 à 63.895 
— 61.006 à 64.010 — 641.896 à 64.900 — 65.296 
à 65.500 — 66.001 à 66.065 — 66.656 à 66.660 
— 66.826 à 66.870 — 66.881 à 66.88 — 686 
— à 69.945 — 69.932 à 
69.475 — 72.381 à 72.385 — 72.906 à 72.910 
— 74.096 à 75.000 — 76.614 à 76.645 — 78.656 
à 78.600 — 80.576 à 80.580 — 84.601 à 81.605 
— 82.081 à 82.095 — 84.126 à 84.190 — 65.116 
à 85.120 — 85.196 à 85.400 -— 86.451 à 86.455 
— 86.716 à 86.720 — 88.376 à 98.380 —— 941.876 
à 91.550 — 92.551 à 92,555 — 93.056 à 5.040 
— 93.196 à 94.408 — 99.496 à 93.460 — 95.741 
R 95.745 — 95.901 à 95.005 — 97.201 à 97.205 
— 98.511 à 98.515 —— 98.956 à 08.960 — 100.856 


— à 
405.35 — 105.554 à 105.555 — 106.246 
410 


à 109.965 — 411.591 À 141.535 — 112.766 à 
| 112.770 — 114.601 à 111.605 — 114.726 à 
114.790 — 114.826 à 114.890 — 117.166 
à 117.170 — 120.951 à 120.955 — 422.036 à 
122.010 — 122.111 à 122.115 — 422.866 à 
122.870 — 123.206 à 123.219 — 132.841 
à 132.845 — 136.021 àX 136.025 — 198.571 à 
138.575 — 410.031 à 110.035 — 4141.31 à 
— 412.071 à 142.075 — 143.0M 
à 143.095 — 113.396 à 143.310 — 443.506 à 
145.600 — 113.656 à 113.660 — 114.331 à 
144,595 146.781 à 146.785 — 447.621 
147.625 — 149.196 à 1 

119.380. 


150.191 à 150.195 — 153.621 À — 
153.806 à 153.900 — 154.206 à 454.208 — 454.301 

154.305 — 154.911 à 154.915 — 456.511 à 
156.515 — 156.956 à 156.96 — 157.141 à 
51.155 — #4 à 158.520 — 161.641 à 
161.645 — 162.67 À 162.675 — 462.2M à 
164. à 164.100 — 165.18 à 
165.190 — +166.706 166.710 - 467.581 
167.585 — 468,611 à 168.645 — 169.821 à 469.995 
— 171.716 à 171.720 — 4174.97£ à 471.975 — 
172.296 à 172.300 — 174.106 à 174.110 — 176.79 
à 176.795 — 176.901 à 176.905 — 178.2" à 
178.225 — 181.801 à 181.805 — 185.646 à 185.629 
— 187.366 à 187.370 — 189.916 à 188.320 — 
188.641 à 488.645 — 190.616 à 190.620 — 
190.041 à 190.945 - 491.461 à 191.465 — 191.756 
à 191.760 — 192.586 à 192.590 — 493.471 à 
199.175 — 191.051 à 494.055 — 194.956 à 
194.970 — 195.571 à 495.575 — 196.586 À 
196.500 — 106.931 à 196.935 — 498.901 À 
198.205 — À 199.145 — 199.831 à 
199.895 — 203.426 à 203.490 — 203.551 à 203.553 
— 205.246 à 205.950 — 207.931 à 207.935 — 
208.891 à 208.895 — 209.656 À 209.660 — 
200.686 à 209.600 — 244.961 à 211.965 - 211.441 
à 211.445 — 911.786 à 214.790 — 212,366 
212.370 — 24.444 à 
216.310 — 916.797 216.800 — 919 
— 220.206 À 220. 
221.960 — 221.686 à 2 
221,845 292,986 À 222,200 296.291 


226.295 — 227.076 à 227.050 — 227.846 à 227.820 
— 292.626 à 22.630 — 294.276 à 234.980 — 
246.681 à 226.685 — 237.911 à 287.945 - 238.404 
à 238.405 — 299.451 à 239.455 — 239.986 à 
239.098 240.885 — 241.746 À 
241.750 — 241.796 à 211.800 — 213.80 à 
213.805 — 244.211 à À 
241.495 — 249.7 à 245.735 — 246.656 à 
236.640 — 217.96 à 


48.765 — 219.466 À 249. 470 — 22.066 à 252.0 
— 252.046 à 253.050 — 253.03 253.935 


1 


251.60 à 254.605 — 255.456 à 255.460 — 257.966 
à 257.970 — 259.156 à 259.160 — 960.341 à 
260.M5 — 262.306 À 262.310 — 96.49 
206.495 — 267.7M à 267.795 — 268.176 à 
268.180 — 270.546 à 270.550 — 271.396 
274.400 — 272.391 à 272.925 — 272.336 à 272.340 
— à 273.265 — 279.1 à 33.435 — 
274.451 à 274.455 — 275.41 à 275.435 — 979.: 

279.370 - 280.861 à 280.865 — 282.001 à 282.005 
282.061 à 982.065 — 292.181 à 282. 185 — 982. 586 
à 282.500 — 285.811 à 985.815 — 28.276 à 
288.280 — 292.061 à 292.065 — 292971 à 
292,975 — 203.836 à 293.840 — 294.556 à 
294.560 — 295.256 à 295.260 — 296.806 à 296.900 
— 297.781 à 297.785 — à 29.50 — 
300.536 À 300.510 — 301.826 à 301.830 — 
304.571 à 204.575 — 304.666 à 304.670 — 
205.356 à 905.360 — 305.406 à 305.410 — 306.041 
à 306.0:5 - 506.146 à 306.150 — 2% à 
206.260 — 306.796 à 306.800 — à 


— 308.126 À 208.130 — 308.686 à .699 — 
H0.MH6 à 310.920 — 312.356 à 312.360 — 211.118 
à 318.150. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remhoursées, 


292 (43e tirage) — 258 à 360 (26 S.) — 479 
et 480 (42) — 41.076 à 1.078, 1.461, 1.164, 
— 2.002 — 2.527, 529, 


4 
3.613 et 3.644 — 3.774 et 3.71 


{ 
(43e) .100, 6.421 à 6.425 
6.80£ à 6.803 (42e) — (4te) — 7.166 

— À (äte) — 8.208 à 8.210 
— 6.63 .639 (39e) — 10.923 à 10.92% 
— 11.758 et 11.759 (39°) — 11.912 (44e) 
3.051 à 13.054, 13.401 à 13.402 (13°) — 
13.526 à 23.530, 13.721 à 13.723 (37°) — 14.491 
à 14.495 — 14.621 (38°) — 15.996 à 15.99 
(ae) — 17.111 et 17.112, 18.196 à 18.205 (44e) 
15.243 — 18.246 (42e) — 18.913 à 18.313 
— 18.797 à 18.740 (45°) — 18.827 à 13.83 
fie —19.649 et 19.650, 20.356 à 20.560, 22.419 
et 22.413, 22.415 (44) — 22.718 à 22.740, 
24.836 (13e) — 26.137 (44°) — 26.188 à 26.19 
(43°) — 26.461 et 26.462 (æie) — 26.722 (37%) 
— 26.786 à 26.790 (#ie) — 26.884, 27.216 à 


420) — 33,816 (43°) — 34.088 ( 
31.195 (38°) — 31.576 à : 
34.706 et 34.707 (40°) — 35.40 


— 96.914 et — 37.001 et 37.0P, 
317.346 à 97.348 (4e) — 37.562 (42e) — 37.571 
ef 37.572 (38e) 98.131 à 38.43%. (42) — 98.459 
et 38.460 (41e) — 39.156 à 39.158 (43°) — 40.506 
et 40.507 (ie) — 40.586 à 40.590 — 
40.813 à 40.815, 42.211 à 42.215, 43.196 à 43.13 


— 41.83% et 41.833 (42) — 45. 
46.531 (43) — 46.544 
— 46.857 à 46.860 (42) — 
(400) — 47.554 (49e) — 48 066 
48.748 à 49.750 (Le) — 
— 49.091 à 49.095 (A2) — 49.74 
— 49.956 et 49.957 (2e) — 50.220 (40e) — 
50.816 et 50.917 (44e) — 51.598 à 54.595 (12) 
— 51.761 à 51.763 (44e) — 51.826 À 54.829 (12) 
174 ( 52.481 et 52.48 
—52.716 à 52.720 (43) — 52.033 à 52.92% 
he) — 53.455 (43e) — 54.521 (37e) — 54.907, 
54.010 (10) — 55.006, 55.009 et 55.049 (1% 
— 55.096 à 55.099 (43) — 55.444 à 55.445 


d 


52.17 


e 


— — 55.418 à 55.420 (49e) — 56.266 à 356.270, 
56.572 à 56.575 (44e) — 57.046 et 57.047 (43!) 
— 67.791 à 57.796 (49%) — 58.108 à 58.1 
58.995 (43°) — 59.486 (10). 

00.165 (26 S.) — 60.611 à 60.615 — 
64.616 à G1.650, 61.89% à 61.995, 61.92% à 
61.90 (aie) — 6.046 à 62.050 (29) — 62.84 
à 62.500, 63.424 et 63.425 — 68.413 S.) 
(At) — et 64.554 el 
64.555 (43) — 64.666 et 64.667, 64.670 (4%) — 
66.544 — (6.68 à 66.634 — 66.67 
67.186 3e) — 67.962 à 67.265 | 
— 67.396 à 67.399 (aie) — 67.496 à 67.500 
— 68.841 et 68.84 @.1, à 9.560 
— 70.572 à 575 (4e) — 71.4M à 71.45 ( 
— 71.586 et 71 71.976, 71.98 

à 72.9% — 3.211 à 73.219 


» 


Te | 


1 


; 
4662 
(4 
4? 
é 
et 
40 
COMPAGNIM FRANCAIS 
J. 101 à (4) — VA 
4 
| 
42 
42 
42 
4 
42 
27.280, 21,492 et 21.493 (40) — 28.018 (42°) 
— 28.106 à 28.109 (40e) — 29.562 À 98.569 
| 98.918 28.020 (42°) — 929.046 à 29.050, 29.316 
| et 29.317 (Aie) — 30.588 (43e) — 20.915 (Aie) 
| 31.50% et 31.505 (39°) — 31.926 à 31.930 läse) 
| — 32.961 et 32.962 (4%) — 32.465 (38e) — 
| 92.481 à 92.485 — 33.006 à 23.040 
| — 33.16 à 33.120 fie) 33.326 à 33.3 
(43e) — 33.616 à 33.020 — 33.745, 33.761 
| 25.5 (44e) — 
| L à 35.405 (44e) 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 1 
1 
4 
A 100.860 — 101.396 à 101.290 — 101.231 À 1 
401.333 — 102.346 à 402.350 — 102.376 à à 
à d 
À [ 
201 1 307.230 — 207.326 À 301.310 — 306.121 à 308.125 
L] 


1S 
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"2.871 à _73. 875 (44e) — 74. — 74.216 
— Ts. 131 à 75.433, To.561, 79.67, 70.6%) 
— 75.868, 75.870 — LG. à 76.105 
aie 71.316 71. 317, à 71.89 (4e) 
006 et 78.037, 73.481 à 78.185 (43e) — 79.061 
(42 79.136 à 79.140, 82.059 et 82.090 
et 84.767 (39) — 85.011 à 
4.911, 85.295 à 85.295, 85.321, 85.323 et 
(12°) — 89. 396 à 85.647 à 89.690 
(as) — 85. 250 (41e) — 88.211 (42e) — 89.651 
et 52.602 (34) — et 90.565 (42°) 
— 91.184 et 91.185 (39) — 91: 281, 91.181 à 
91.155 (42e) — 91. Gi et 91.652 (39e) — 92.105 
— 09,226 à 92.230 — 9.516 à 
520, 92 626, 02.62 à 92.630 (43e) — 94.046 
à 050, 95. 061, 95.06% à 5.065 (11°) — 95.581 
à 99 (99) — 96.006 à 96.010 (43°) — 
(41e) — 97.012 17e) — 97.41091 à 97.105 
— 97.416, 97.584, 98.439 — 
786 à 93.788 — 
(42e) — 401. 


{au — 101.807 (ue) — 401.931 à 101.995 ie) 
_- 102,801 à 102.803 (42°) — 103.311 à 105.311 
— 103.322 à 103.325 (Aïe) — 103.566 (38°) 
— 103.628 à 103.630, 101. 226 (42e) — 104.51 
101.585 — 105.636 à 105.610, 106.104 
et 106.105 (43e) — 106.156 à 106.140 (it) — 
405.806 et 107.897 (fige) — 109.181 à 109.183, 
409.185 (42e) — 110.130 à 110.110 (43°) — 
410.182 et 110.183 (31e) — 110.638 et 110.689 


(43) — 110.936 à 110.939 (sie) — 111.714 et 
411.715 (26° S.) — 111.747 et 111.748 (42°) — 


412.036 (aie) — 112.191 à 112.195 (43) — 
412.506 à 112.510 (44e) — 112.745 et 112.711 
— 112.906 à 112.90 (4ñe) — 113.479 (12°) 


et 113.760, 113. à 113.95, 114.00, 
411.005 (de) — à 415.235 (ile) — 
414.532 à 114.535 (43%) — 114.860 (4e) — 
415.291 à 115.254 (39e) — 115.86 à 115.858 
416.211 à 116.314, 117.368 à 417.370 (Aïe) — 
419.616 et 119.617 (42°) — 119.981 et 119.982 
(aie). 
120.112 à 120.145, 120.811 à 120.815, 120.821 
à 120.825 (44e tirage). — 121.518 (37°). — 
421.597 (43e). — 122.031 à 122.03 (44e). — 
422.191 à 122.495 (42e), — 122.510, 422.822 à 
492,624 (43e), — 123.086 à 123. 08) (44e), — 
423.211 (ie). — 123.556 à 123.560, 423.976 à 
423.990 (43e) — 125.114, 127.111 427.145, 
27.961 à 427.365 (Aïe). — 127.841 à 127.813 
{i20). — 198.306, 128.308 à 128.310 (41e). — 
428.709 et 128.710 (43e), — 129.006, 129.008, 
{ à 130.275 (4te). — 130.726 à 130.730 
(09°), — 130.792 à 130. 700, 131.048 à 
490), — 134.246, 191.395 (40e). — 131.911 (38°). 
— 132.011 132.015, 432.099 -et : 132.040, 
432.454 et 132.455 {43° — 132,796 à 132.800 
(4). — 134.308 et 134.309 (43°). — 131.656 
à 131.660 (41e). — 195.774.et 135.772 (42). — 
435.886 (aie). — 135.907 à 139.909, 137.306 
(aie). — 137.816 (43e. — 138.033, 138.349 et 
438.250 (42e). — 138251 à 13. 139.456 à 
439.160, 139.471 à 139.475, 199.863 (44°) — 
626" à 110.623 (40°). — 142.007 à 112.010 
(42e). — 142.492 à 142.495 (43°). — 143.184 
et 113.185 (42e), — 143.207 à 113. 210, 144.531 
1.9 — 111.701 à 144.755 
441.906 à 141.910 (45°). — 116.086, 116.039 
et 146. 090 (42e). — 116.291 à 116. 295 (44e), — 
446.800 à 146.870 (43°). — 148.616 à 116.620 
(i0e) — 149.131 à 119.135 (14e) — 119.526, 
419.750 (43e). — 150.511 à 150.515 (40e). — 
400.666 à 130,670, 150.689 et 150.690, 150.981 
à 150.985, 151.741 et 151.742 (4°). — 151.801 
à 151.80 (42e) — 151.902 à 151.904 (42) — 
02.076, 152.078 et 152.079 (44°) — 152.806 et 
2.807, 153.619 et 153.600 


5.749 (42e) — 156.106 à 156.110 (4 
15.256 et 156.357 (43) — 156.446 à 156.418 
\) — 157.299 et 157.300, 197.318 et 157.379 
19e) — 159,196 à 159.120 (4°) — 159.192 (39e) 
— 159.812 à 159.845 (38°) — 160.771 à 160.774 
(42°) — 161.076 (43°) — 161.947 à 161.950 (10°) 
161.991 à 161.993 (39e) — 162.311 (414) — 
163.000 (43e) — 163.081 à 163.055 (44°) — 
463.728 à 463.730 (aie) — 164.527 à 164.530 
(42) — 161.926 à 164.928 (4e) — 165.481 à 
165.485, 166.156, 166.159 et 166.160 (4%) — 
166,103 à 166. 195, 166.416 à 166.420 (43°) — 
166.826, 166.829 et 166.830 (4e) — 167.616 et 
407.617 (Ale) — 468.251 (38e) — 169.369 et 
169.370 (42) — 471.516 à 171.520 — 
QU 592, 171.534 (42%) — 172.486 à 172.490 
251 À 173.955 — 173.910 — 175.696 
700 (43e) — 176.421 à 176.425 (44°) — 
476.127 à 176.420 (42e) — 176.731 à 170.734 
(Ait) — 177.388 à 477.390 (4ie) — 477.811 


à 137.915, 177.891 (43%) — 177.910 (ile) — 


173.860 ( 


12e) — 118.916 à 178.919 (4e). 


180.672 à 180.67 (43°) — 181.351 à 184.359 
(42e) — 184.356 à 154.300 (10°) — 1841.6% à 
184.610, 187.126, 187.123 à 187.130 (4%) — 
188.714 (42e) — 189.393 (43°) — 190.366 (ile 
— 192,316 à 192.320 ii) — 192.600 (42e) — 
193.580 — 194.231 À 191.235 
195.051 à 195.054 (40) — 195.926 et 195.927 
— à 196.00 — 196.476 à 
196.478 (43e) — 106.761 à 196.565 (Ai) — 


— 198.041 à 198.919, 199.126 à 


199.430 (43°) — 199.197 (il 199.31 à 
199.95, 190.981 et 199.90 (ur) - 200, 106 
200.408 (42e) — 200.622 (38 - 900.651 à 
200.6, 200.980 (43e) — 201.537 (129) — 909.939, 
202.932 à 202.935 (Aïe - 201.336 à 201.310 
(42e) — 201.477 et (43e) - 205.347 (10°) 
— 205.609 (12e) — 216.656, 203.660 (40e) - 
205.814 et 205.815 !A3e) — 906.211 — 
206.201 à 206.305 (41°) 207.351 à 207.30 
— 207.391 et 207.392 (38e 207.781 
07.783, 208.086, 209.166, 2W.168, 209.170, 
2.061 à 209.003, 209.065 (147) — 210.160 
(42e) — 210.258 à 210.26 (37e) — 210.711 
à 210.745, 210. S56 et 210.857 (42e) — 211.056 
à 211.059, 211,266 — 211.32 à 211.325 
(25e S.) — 911.481 à 211.485, 211.551 à 211.55 
(13e) — 911.621 à 211.623 — 211.988 el 
211.989 (39) — 212.960 (42 — 213.063 el 
213. 064 (43e ) — 213.067, 213.070 (42e) — 213.076 
113.080, 2 313.170 
— 213.819 14.000 
»1 1. 19 13° (41 
216.065 à 216.038 (2e) 216.175, 216.322 (4 
216.946 à 216.960 (15e) — 217.118 à 217.150 
(53°) — 28.116 À 318.120 8.15% 
316.157, 218.280 (ie) — 218.706 à 218.709 
(13%) — 218.826, 219,09 à 219.100 11e) 
219.917 à 219.219 — 2 of! — 
220.5 à (19 — },511 
220.611: (26 S.) — 221.027 (3e) — 231,691 
à 231.699 3,0% et 22.087 — 299,91 
(x2e) — (32e) — 223.17 à 223.179 
(fie) — 993,519 (95e) — 921,401 à 221.49 
(rie) — 925,38 (28°) 25.19 et 29.19 
(35e S.) — 225,691 (59) — 5.161 245,100 
— 996.931 à 27.156 à 227.180 
227.706 à. 221.990 (43°) — 28.152 (11°) — 
à (4e) — 920.511 à 929.515 
(Aie) — 999.761 à 229.765 (le) — 229.01 à 
920,995 (die) — 290.991, 230.991 et 230.395 
(use) — 990.909 (ile) — 230.96 à 2320.98 
(359 S.) — 291.22 (43e) — 231,587 à 251.: 
(ile) — 232.05! à 232.04 — 
(10°) — 231.7 116 à 231. 120 110) — 935.6 
— 235.89! 30.891 et (rie) 
236.829 et (ile) — 228,031 : 
(41e) — 238.156, 28.19 et 160 (13°) — 
3.192 à 938.195 (ie) — 28.12, 230.139 et 
399.110, 239.911 à 239.5 — 


10,106 


257.195 
258.726 


-) 


239.61 et 229.365 (96° — 910.914 

à 210.H0 — 211.280, 251.491 

(42e) — 912.961 à 912.263, 212.661, 
je) 919.073 et 218.071 (me) — 

1% à 213.110 (43e) — 213.081 et 2% 

(sie) — 313.80 et 213.863 

94e) — 216.874 (3Se) — 917 

à 218.990 (98°) — 218,517 à 218.519 
218.791 à 218.795 (ie) — 219.2% 


— 12,121 à 292.12 

2.214 — 952,586, 

— 252.966 à 252.968, 

553.216. et 253.917, 25. 


(Aie) — 250.608 (41e) — 
°) 


.219 (41e) — 
251.411 
606 à 253.610 


955.071 et 255.072 (2) |: — 955.417 à 
(39e) — 956.510 (42e) — 257.191 à 
(39e) — 957 957.349 — 


à 258.728 959.461 à 959,465 


(40e) — 259,716 à (43e) — 259.866 à 
259,868, 259.870 (41 262.021 (39%) — 
262.513 (42°) — 262, 262.664 — 
262.688 (43°) — 262.894 et 262.895 (33°) — 
263.273 et 263.974 (4%) — 203,451 et 263.452 
(42e) — 964.025 (40°) — 261.512 à 264.514 


(42%) — 
(ad) — 
(4e) 
(26e — 


964.656 À 264.658 (44°) — 264.919 
265.138 à 265.110, 265.581 à 265.589 
065.656 et 265.657, 265.681 et 265.682 

966.032 à 266.035 (43e) — 267.111 


à 67.115 (Aie) — 267.221 et 97.225 (40e) — 


9%657.2% 
%7.90! 
270.305 
270,761 
271.456 


272.370 


à 267 .230 (42e) — 267.496 (43) — 
— 958.491, 268.491, 270.302 à 
) — 910.571 à 210.575 (43) — 
) — 270.781 à 270.75 (43) — 
) — 972,041 (44e) — 272.371 À 
— 212.566 à 212.510 (44e) 


Numéros des 


jAISE 4663 
219.236 et 273.937 (12) 213.976 à 23.280 
— 273.806 13°) 1.215 e 
1.031 13%) — 975.0 1! 
27.220 139) — 219.86 6 à 
16.330 12) à 10.855 1° 
"1.102 à 271.105 (1%) V6 À 
12 271.114 à 271.315 À 
9 7 ir “,009 t 
219.611 à 279.615 \ 23.070 83.791 
1 283.795 2 S 199 
3.831 à So.839 [BA 7.116 à S7.1X) 
27.666 à 287.8 (ile) 
259.007 (12 S9.621 
1.) NO À 12e - 9.011 à 
289,913, 290.81 à 290.8 201.056 à 
292 202.119 € 29:,129 
20%, À 3.90 - 01.926 
à 293.920 035.986 à 203.90) 11.004 À 
à 295.593 (14°) 290.912 à 2 (1 
206.311 à 296.315 (10 6.106 et 296,107 
1% 5.161 à vif) 2,006 
\ 2.610 1 291.586 et 293.87, 291.589 
et 297.590 sit 291.191 à 1.109 — 
309.357 et 2099.35 ñ 00,151 
300,516 à 1300.60 (41 et 400,597 
12 20.591, 901.197 à 11,16) 11‘ 
302,086 à 302,090 1! de {} — 
307.997 à 307.999 OS, 4111 à (4 
509.165 ile) À (9,210 11 — 
509.311 à 309.315 309.616 (hit) — 
410,99, 410.999 11.119 et 
311.150 J11.821 à 311.825 [LR — 
15.971 à 31 1 (23e 313.602 et 311.609 
12) 11°) 216.003 et 316.004 
16.912 à 16,919 1%) 316.791 à 
316.70) rie) - à 318.199 (91°) 
319.017 à 319.020 (12: 319,603 (38°). 


coupons devant être attachés 


aux titres. 


2% tirage supp'émentaire: coupon 15 no- 


vembre 1927 
tiraze supplimenta 
vembre 198. 
23° tirage: coupon 5 
sie lirag coupon 69, 
due tirage: coupon 5! 
lirag COUPON 5, 
tiracg 
lirage 54, 
tirage: coupon 79, 
10e coupon 


ge: COU 


! : coul 
{ 


Doll 83, 


irage: coupon 83, 


pon #17, 


rag 
irage: coupon &y, 


15 novembre 19420, 
novembre 
novembre 1996. 
45 novembre 197. 
hovembre 1938. 
novembre 1939. 
novembre 
15 novembre 1911, 
15 novembre 1912. 
novembre 1913, 
> novernmbre 1914. 
novembre 19%. 
novembre 1916. 


Caisse nationa'e d'équipement de l'Electricité et du Gaa 
BOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


63, RUE DU Fat 


OBLIGATIONS DE 


5.000 
DE LA 


F 3,72 0/0 1948 


Société artésienne da force et lumière, 


Les porte urs d'obligations 3,75 0,0 de 5.008 


francs (émission 
de force et lumi 


pilal de 60.417.800 F, dor 
de Lille, 


à Paris, 97, rue 
suite de sa nation 


el décret d’ applie 


informés que ce 
culté qu'elle 
a procédé par v 


son amorlissemen 


foi: ») de 


la Société artésienne 


ère, société anonyme all Ca- 


nalisal 
ition d 


le dern 


rééerv 


t du 1 


séquence, jl ne sera pas 


sort. 


le siège social est 
en liquidation par 
n ‘loi du 8 avri! 19%6 
1 21 mai 1936), sont 
dre, usant de la fa- 


ée lors de j'émiss on, 
rachats en Bourse à 
» 1917. En 


effectué de tjrage au 


Numéros des obligations 
restant à rembourser, 


1. 1.320 
2.199 2 ) 2.458 
4.458 4.581 5.022 
7% 6.092 
103 
8.575 8.618 


7.193 7.424 


8. 
8.969 9.102 9.152 
9.919 


1.770 f 


.779 1,847 2.081 2.054 
195 2.006 3.060 3.082 
025 41.294 4.272 4.938 
505 5. 13 5.786 5.78 

6.694 6.8 6.956 
652 7.696 8.145 8.274 
779 8.901 8.914 8,960 


.007 9.511 9.614 9.88 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
18.118 
| 
tirages 
— 479 
1.164, 
2.529, 
3.75 | 
| 4.020 
| 4.965 
1.166 
à 8.210 
10.925 
2 (449) 
43e) — 
14.41 | 
15.%0 | 
Jo (44e) 
18.313 | 
22.419 | 
22.780, | c: coupon 53, {5 no- 
26.190 | 
22 
1.276 | 
| 
| 
"29.316 | 
(5 (Aie) | 
30 (aie) | 
| | 
10 (4 
23.161 
- 34.19 | 
37.0, 
0.506 18. 
(40e) — | | 
45 en | 
47.5 et (42°), 
48.746, 250.081 à 250.085 
(43) 251.101 
148 (44e) ( je) — 
(40e) 292.089 
195 (42e) 253 | 
329 (12°) 25 
92.18 104.974 191.949 (42) — 1.120 | 21 | 
à 52.09% (40e) — 155.926 à 139.330 (41°) — 155.748 et | (119 
54.907, 120 | 
(12° | 
56.210, | 
58.140, | 
(le) — 
à | 
| 
(26e S.) | 
| 
| «M3 4 
| 
560 | 7 
9 
71. 
+ 
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SOCIÉTÉ 


I 
Travaux et Industries maritimes 
SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CaPitTaL 15.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
a PARIS, 12, BOULEVARD DE LA MADELENS 


R. C.: Seine 90257 


Liste des 520 obligations 5 0 0 1931 sorties au 
huiiième tirage du 15 avril 1947 (remhourse- 
ment le 15 mai 1947, coupon du 15 novem- 
bre 1937 at'achc), 


61 à 70 111 à 120 631 à 610 — 671 À 


À 677 681 à 600) 813 À #17 
4.018 à 14.020 — 1 251 à 1.260 — 1.451 à 1.460 
à 1 570 1.8!H à - 1.981 et 1.982 

— 2,511 à 2,550 613 à 2.650 2.961 et 

2.081 à 2.090 — 1.981 et 2.282 — 3,261 
3.210 — 3,391 à 43.100 3.091 à 040 — 
à 11) HA) 19 - 4,371 

— 4.411 1.419 1.621 à 4.625 — 4.721 à 

4. 1.30 5.061 à 4.970 .061 à 5.063 

5.0:0 131 à 133 — 5.139 et 

»72 ot à 5.277 
9.999 à 5.570 — 

8.701 à 5.710 1.83 à 5.890 6.09 À 6.100 

6.271 à 6,2S0 6.377 à € 6.621 à 

6.630 — 6.771 à 1 — 6.911 à 6.920 — 6.981 

26%! 7.411 à 120 7.711 à 7.717 — 

N.821 à 7.890 — 8.072 à 8.078 — 8.927 — 8,940 

à 8.691 8.622 à 8,660 — 

8.9: 9.121 à 9.124 0.611 à 9.616 

— D,S0O1 à 9.810 — 10.227 10.939 — 40,417 à 

#0.:°0 10,541 À 10.550 — 10,601 À 40.610 

— à 10.910 - 11.911 — 411.481 à 

pan 11.491 11.494 à 41.500 — 41.652 
11.65 11.711 à 11.720 — 11.931 à 41,926 

pe 12,111 à 12.118 — 12,151 à 12.457 — 12.160 

à 12.250 — 42.504 À 412.510 — 42.601 

12.6 09 « 12.610 12,921 — 
.985 

| es oblig seront remboursables à par- 

Pr du 15 mai 1917 à raison de 1.000 F nets 

guichets 

“ De l'Union européenne industrielle et finan- 


De la Banque nalionale pour le commerce 
et l'industrie, 46, boulevard des Iilaliens, 


à Pari: ; 

De la Bsnaque franco-chinoise, 74, rue Saint 
Laza à Pari 

D: Crédit f er d'Algérie ct de Tunisie, 


43, rue Cambon, à Paris: 
De la Banque E. Hoskier et C°, 15, rue des 
Malhurins, à Paris 
@nsi que dans les succursales 
pes élablisseme 
Les abligalions nominatives seront rembour- 
bées aux guichets de l'Union européenne in- 
strielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Pari: 


el agences de 


Aiste des obligations sorties avx précédents 
\ tirages et non encore présentées au rèm- 
boursement. 


Premier tirage du 29 avril 1940. 


(Remboursement le 435 mai 1940, 
œ@oupou du 1!» noverubre 1910 allaché.) 
n 


‘. 


Quatrième tirage du 20 avril 1943. 
(Remboursement le 135 mai 1494 
œoupon du 1% novembre 1943 att 
44.276 à 1.279 3.870 — 4.507 et 4.508 — 
BS61 à 4.006 — 4.611 — 8,993 — 8.513 à 8.547 

Les 9.10) 11.222 à 11.244 


Cinquième tirage du 19 avril 1944, 


Remboursement le 45 mai 1944, 
coupon du 15 novembre 1944 attaché.) 


#12 et 713 — 1.021 À 1.030 — 1.752 et 4.753 
1.708 — 1.773 — 9,493 à 2.485 — 92.891 à 
885 — 3.514 À 3.520 — 3.725 à 3.730 — 
467 6.191 à 6.192 6.946 — 6. 523 — 6.52% 
Lt 6.529 — 6.791 à 6.796 — 8.371 à 8.376 — 
B.761 9027 et 9,0% — 9.661 à 9.663 
10.936 À 10 910 — 41 436 — 11.632 — 
.122 à 412.127. 


Sirième tirage du 23 avr 1945. 
(Remboursement le 15 mai 1945, 
coupon du 13 novembre 19% attaché.) 
965 et 266 — 975 à 311 — 731 et 732 — 
ki 121 à 1.490 — 1.441 à 1.446 — 1.601 à 1.607 


— Bu à 2.860 — 2.975 — 2,871 à 2.889 — 
à 151 et 3. 152 — 3.401 à 3.407 — 3.662 — 4.667 
— à à 3.693 — 3.699 3.981 4.191 à 
1.193 — 4.198 à 4.200 — 4. 201 à 4. 202 — 4,209 
et 4.210 - — 4.207 1 4.260 — 5.051 à 5.060 — 
5.109 — 5.682 à 5.682 — D 787 à 9.790 — 5.891 
à 5.900 —- 6.221 à 6. n — 6,511 à 6.515 — 
6.532 à 6.510 — G. GG à 6. 665 — 7.521 à 7.529 

— 7.551 à 7.500 — 7.561 à 7.510 — 7.891 — 
7.903 — 8.084 et 8.085 — S.9%54 — 8.956 à 8.960 
— 9,992 à 9.296 — 9.381 à 9.283 — 9,286 — 
9.390 — 9.861 — 10.926 à 10,520 — 411.222 


— 11.936 et 11.237 — 11.471 — 41.473 à 

11.180 — 11.721 à 411.730 — 11.791 à 41.800 

— 12.231 à 12.290 — 12.561 et 12.562. 
Septième tirage du 17 avril 1956. 


(Remboursement 1e 145 mai 1946, 
coupon du 145 novembre 49# allaché.) 


901 À 210 — 991 à 9340 — 473 et 474 — 477 


à 480 — 781 — 783 à 790 — 1.195 — 1.196 — 
1.538 — 1.701 À 1.710 — 2.001 et 2.002 — 2.006 
à 2.008 — 2.681 à 2.683 — 2.686 à 2.690 — 
2.6 à 2.693 — 2.699 et 2.700 — 3. 061 à 3.063 
— 3.193 à 3.200 — 3. 971 et 3. 972 — 3.280 — 


— 3.131 à 3.740 — 3.921 à à 
3. 080 — 4.035 à 4.037 — 4.039 et 4.010 — 
4.531 à 4. 540 — 4,691 à 4.693 — 4.696 à 4.699 


— 4.731 et 4.732 — 4.734 à 4.740 — 5.239 et 
5.210 — 6.961 à 6.363 — 6.500 — 6.601 à 6.610 
— 6.678 et 6.679 — 7.383 — 7.699 et 7.700 — 


7.191 à 7.797 — 7.800 — 8.023 à 8.030 — 8.031 
et 8.052 — 8.153 à 8.157 — 8.160 — 8.201 à 
8.203 — 8.205 à 8.210 — 8.252 et 8.253 — 8.260 
— 8.313 et 8.314 — 8 494 À 8. 198 — 8. 712 à 
8.714 — 8.827 à 8.830 — 8.861 à 8.864 — 8.870 
— 9.031 à 9.040 — 9.181 à 9.190 — 9 254 à 
9.958 — 9.331 à 9.340 — 9.395 à 9.397 — 9.400 
— 9,591 à 9.600 — 9.821 à 9.829 — 10.611 
à 10.620 -—- 10.651 à 10.660 — 10.693 — 
10.700 — 10.741: à 10.750 — 10.911 à 4 917 
— 41.101 À 11.110 — 141.551 — 11.781 — 
11.789 ct 11.790 — 11.921 à 11.92% — 12. 061 
à 

Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués par voie de rachat en Bourse. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 


Commeutry-Fourchambauit & Decazeville 
374.400.000 F 
sOCIAL: 84, RUE DE Lure, PARIS 
Registre du commerce: Seine 21657. 


Liste des 738 obligations 4 1/2 0/0 1931 sor- 
ties au tirage du 15 avril 1947 et remhour- 
chien le 17 juin 1947, coupon 33 attaché à 
1.000 F porteur et nominatif, 


AM À 210 — 981 à 300 — 521 à 10 — 989 
A 1.000 — 1.962 à 1.378 — 2.081 à 2.090 — 
2,095 à 2.100 — 4.01 à 4.026 — 4.01 à 4.03 
— 4.941 à 4.260 — 4.461 à 4.480 — 4.521 
à 4.510 — 4.861 à 4.880 — 5.441 à 5.443 — 
et 95.92 — 5.98 à 6.000 — 6.28 
à 6.280 — 6.741 à 6.760 — 1.081 à 7.084 — 

7.090 à 7.100 — 7, 2 à 7.291 — 1.53 à 7.2 
à 7.660 — 7. 182 à 8.11 à 
8.160 — 8,601 à 68.620 — 31 à 6.710 — 
9.00 à 9.013 — 9.016 et soi — 410.20 
10.217 — 40.901 à 10.90 — 11.504 à 
— 11.861 — 11.870 à 11.880 — 12, 163 à 12.473 — 
12.621 À 12.637 — 13.462 à 13.467 — 13.470 
à 13.476 — 414.501 à 14.520 — 14.561 à 
14.561 — 11.566 À 14.580 — 45.383 à 1: 
— 195.601 à 15.829) — 15.91 et 45.92 — 
15.984 à 15.9% — 16.681 à 16.66% 
à 16.600 — 16.69 À 16.69% — 16.68 à 
16.700 — 16.965 à 16.973 — 16.978 à 16.980 
— 17.484 et 17.405 — 17.981 à 17.9% — 
17.999 et 18.000 — 18,504 — < 506 et 48.507 
— 18.909 — 18,512 à 18.520 — 2w1 à 19.250 


&e 


— 19.384 à 19.400 — 19.441 à 9, 560 — 19.661 
à 19.667 — 419.676 à 49.650 — 20.481 à 


20.489, 


Numéros des obligations restant à rembourser 
Tirage 1%41. 
Coupon 21 attaché. 
10.945 à 10.951 — 16.75 À 16.80 
Tirage 1942, 
Coupon 33 attaché, 
5.28 et 5.269 — 5.508 — 
1.118 — 20.184 à 20.18. 
Tirage 1945. 
Coupon 2% attaché. 
710 à 712 — 971 — 1.927 à 


— 18.715 et 48.716. 


Tirage 19ï1. 
Coupon 27 atiaché. 


108 à 120 — 1.951 à 1.990 — 2,000 — 5.0» 
à 2.023 — 2.026 à 2.019 — 92,2% à 9.92% — 
2,778 — 3.078 à 3.080 — 2.703 à 3.705 — 2.71% 
— 3,517 €t 3.718 — 3.70 — 4.353 à 4. — 


4.781 à 4.789 — 4.791 — 6.885 — 6.89% à 6.40 
— 7.036 à 7.010 — 8.129 à 8.13% — 8.22% — 
0.345 — 90,919 — 9.35 — 141. et 
11.965 — 11. 971 à it. 976 — 11.938 et 11.979 
— 12.753 — 140.751 à 12.760 — 13. — 12 
à 13.870 — 14.372 et 11.373 — 15.127 à 15490 
— 15.197 à 15.110 — 15,509 à 45.518 — 15 A 
à 15.825 — 17.388 à 17.397 — 90.974 à 20 279 
— 21.614 à 21.620 — 22.190 à 2.199, 


Tirage 19%. 
Coupon 29 atiaché. 


1.08 à 4.087 — 1.0% à 1.097 — 1.25 à 
4.223 — 4.901 à 1.909 — 1.96 et 1.917 
— 1.90 — 2.52 à 2.52 — 2.505 — 2.529 
à 2.591 — 2.533 à 2.510 — 2.574 et 2.55 — 
2.578 à 2.580 — 9. 44 à 2.829 — 2,83 À 
2.83: — 2.83 à 2.810 — 3.23 à 3.29 — 
3,231 à 3.240 — 4.409 — 4.413 à 4.418 — 6.321 
à 6.319 — 6.561 à 6.563 — 6.573 à G.978 — 
6.901 à 6.905 — 6.911 à 6.917 — 6.919 — 6.061 
à 6.965 — 6.974 à 6.980 — 7.281 — — 
7.52 à 7.990 — 7.533 à 7.997 — 7.510 — 7.70 
à 7.109 — 7.712 à 7.720 — 7.741 à 7.700 — 
7.811 à 7.816 — 9.521 et 9.52 — 9.52 
à 9.535 — 9.510 — 9.651 — 9.686 — 9.697 à 
9.700 — 9,871 à 9.874 — 11.961 À 11.280 — 
11.912 et 11.913 — 19.42 à 12.410 — 13.981 

48.98% — 13.900 à 11.000 — 41,71 à 
14.72 — 41.726 14.732 — 11.734 à 14.740 
— 15.282 à 15.286 — 16.121 — 16.135 — 16.901 
À 16.303 — 16.305 à 16.320 — 1417.12 à 
17.124 — 17. où à 17.955 — 17.%8 et 17.%9 


— 17.962 à 11.980 — 149.081 et 19.082 — 
19.085 — 49.090 à 19.097 — 19.53% À 49.18 
— 19.601 et 19.602 — 19.613 à 49.615 — 


— 21.166 et 21.167 — 21475 à 21.180 — 
21.808 — 21.005 À 21.809 — 92,101 à 2.142 
— 22,116 et 22.117. 
Tirage 1916. 
Coupon altaché, 


181 — 184 à 157 — 192 à 200 — 2.74 À 
2.600 — 2.702 — 2.701 à 2.716 — 3.981 — 
à 3 — 3.290 à 3.300 — 3.645 à 3 617 
— 3.619 à 2.68 — 4.081 à 4,100 — 4.511 
à 4.994 — 4.721 à 4.736 — 4.739 et 4.710 — 
9.051 à 5.570 — 5.572 à 5.580 — 5.721 à 9.740 
— 5.941 à 5.960 — 6.001 ct 6.00 — 6.181 
à 6.193 — 6.195 à 6.200 — 6.521 à 6.510 — 
G.T8L et 6.72 — 6.78 et 6.789 — 6.85 
— 6.S8 à 6.810 — 7.586 à 7.600 — 8.31 
à 8.300 — 9.870 — 9.901 à 9.920 — 49.64 
à 10.623 — 10.627 à 10.631 — 10.63% À 
10.637 — 11.487 à 11.500 — 11.824 à 11.829 
— 11.639 — 12.021 à 12.040 — 12.21 — 
12.98% À 12.289 — 12.995 à 12.300 — 12 61 
à 12.963 — 12.968 à 12.975 — 44.224 el 
14.22% — 11.290 à 14.231 — 14.937 à 11.29 
— 14. à 114.6 — 41.610 à 11.620 — 
14.881 

16.330 — 16.72% à 16.729 — 18.241 à 18.20 
— 18.416 à 4 à 419.600 
19.861 à 19.880 — 20.181 


‘ — 20 .600 — 20.64 à 
20.618 — 20.651 à 20.654 — 20.656 à 20.48 
— 21.281 à 21.289 — 21.292 — 21.309 à M — 
21.961 à 21.960. 


Le président du conseil d'administration 
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SOCIETE ANONYME 


DES 

Ateliers de Constructions Métalliques de Laon 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 

soctAL: À LAON, CHEMIN MANOISE 


Emprunt de 1944. 
360 obligations de 5.000 F 4,50 0/0, 


Liste des trente-deux obligations 4,50 0/0 1944 
sorties au tirage d'amortissement du 15 avril 
1947, remboursables au pair à partir du 
qe juillet 1947, au siège administratif de la 
société, 113, rue du Faubourg-Poissonnière, 
à Paris, 

Obligations portant les numéros: 

45 936 51 179 80 85 09 104 109 1% 

439 150 455 191 189 200 209 218 234 251 

gs 263 268 283 307 316 317 320 321 9325 

353 
(Le tableau d'amortissement a été publié au 

« Journal \ dieu de l'Etat français » du 

49 juin 1944. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Blenkamp, 
demeurant à Weinbourg, n° 92, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

ersonne du directeur du département du Bas- 
Ein, pour remplir les fonctions d’adminis- 
tateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
k président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bitler, de- 
meurant à Weinbourg, 146, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistres 
ment, des domaines et du timbre,. vrise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'adini- 
aistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
k président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre 1» biens, 
droits et intérêts appartenant à Bitter, de- 
meurant à Weinbourg, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la DS 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
Ualeur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1916, 
k président du tribunal de première insiance 
de Saverne a placé sous séquestre ‘es biens, 
droits et intérêts appartenant à Bigneth 
(Erna), demeurant à Pfaffenhoffen, rue du 
Marché, sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
biir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 4946, 
k président du tribunal de première instance 
e Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts à Bernstsen 
(Marthe), demeurant à Pfaffenhoffen, rue du 


Marché, 24, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
Ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 


remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre, 


Par ordonnance en date du 20 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Bergmann 
(Inge), demeurant à Ingwiller, cour du Cha- 
teau, 2, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d’administraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Berberich, 
demeurant à Imbsheiïm, sujet ennemi, et a 
nomimé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis:- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1916. 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêls appartenant à Beisel (Rosa), 
demeurant à Bouxwiller, rue de l'Hôpital, 6, 
sujet ernemi, et a nomimé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame 
Baumgarten, demeurant à Neuwiller, 82, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Baumann (Ri- 
Chard), demeurant à HBouxwiller, place Cle- 
menceau, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nistralion de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Ras-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Baes- 
lau, demeurant à Bouxwiller, Grande-Rue, 
no 86, sujet ennemi, et a nornmé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
fonciions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre Jes biens, 
droits et intérêts appartenant à Backhaus 
(Eike), demeurant à Bouxwiller, Grande-Rue, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
partement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d’adminisfrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première inetance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant À  Arnol 
(Herda), demeurant à Weinbourg, ne 8, sujet 
ennemi, et a nommé l’administration de l’en 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 4946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a cERee sous séquestre les biens, 
droits et inté appartenant à Apolt (Char- 
1 demeurent à Ingwiler, sujel 


#i | 


a nommé l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département du Bass 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administraé 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tiibunal de première 


de Saverne à plasf sous séquestre les biens, 
droits et iérêis appartenant à la dame 
Amend, demeurant à Neuvwiller, rue des Cigo- 
gnes, n° 220, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
niuistralion de l'enregistrement, du «omai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du dépariement du Bas-Rhin, pouy 


remplir les fonctions d'administrateur sé- 


Par ordannance en date du % actohre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les hiens, 
draits et intérôls appartenant à Albrecht (Fhéo- 
dore), demeurant à Bouxwiller, Grande-Rue, 
n° 61, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
iration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directe 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


—— 


Par ordonnance en date du 90 oclobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droils el intérôts appartenant à Aberle (Ma- 
rie), demeurant à Ingwiller-Neuenberg, sujet 
euncmi, et « nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour reraplir les functions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 oclobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plecé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zwerger (Jo- 
seph}, demeurant à Nalzwiller, sujet ennemi, 
et a nommé l'adininistralion de j'enregistre- 
ment, des domaines et du t!mbre, prise en la 

ersonne du directeur du département du Bag 
thin, pour rembpiir les fonctions d'administra= 
teur séques're. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de ‘première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre Les biens, 
droits ct intérêts appartenant à Zahn (Valen- 
tin), demeurant À Saales, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de lenregis!'rement, 
des domaines et du timbre, prise en la ee 
sonne du directeur du département du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéris appartenant à Wolff (Caro- 
line), demeurant à la Broque, sujet ennemi, 
et à nommé l'administration de 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département da 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admt 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Witzig, de- 
meurant à Natzwillker, sujet ennemi, et 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la 
sonne du directeur du département du 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administres 
teur estre. 


Par ordonnance en date du 30 octohre 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les blens, 
droits et intérêts appartenant à Witz (Hikie}), 
demeurant À Schirmeck, sujet ennemi, et a 
nornmé l'adrninistration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la pe 
sonne du directeur du département du 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis-, 
séquestre, 
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Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
te président du tribunal de premiè:e instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wenzing, de- 
meurant à Schirmeek, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des dormaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir des fonctions d’adminis- 
trateur séquesire. 


— 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
dzoits et intérêts appartenant à Wensink 
(Adélaïde), demeurant à Schrmeck, sujet en- 
nemi, et a l'adminisiralion de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le p'ésident du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sons séquestre les biens, 
droits et iniérêts appartenant à Wechlin 
(Willy), demeurant À la C'aquelle, sujet en- 
hemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonclians d’ad- 
winistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et appartenant à  Walbert 


(Erich, demeurant à Natzwiler, suiet ennemi, 
ét l'administralion de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en Ja 


wrsonne du directeur du département du 
as-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


— 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèls appartenant à Waeckerling 
{(Ofto), demeurant Lutzelho'se, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaings et du timbre, prise en la 
personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonciions d'admi- 
uistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Volkmar 
(Horst), demeurant à Wildersbach, sujet en- 
nemi, et nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à Vaceth (Louise), 
demeurant à Wisches, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
UWraleur séquestre. 


Par o’donnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Thienne (Ro- 
bert), demeurant à Nalzwiller, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 

rsonne du directeur du département du Bas- 

hin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
président du tribunal de première instance 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Tamms (Ru- 
dolf), demeurant à Saales, sujet ennemi, et 
a nommé l’adminisiralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adiminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérêls appartenant à Strasser (Mar- 
suerile), demeurant à la Broque, sujet en- 
nemi, el a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d'ad- 
ministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plicé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Strasser (Con- 
rad), demeurant à la Broque, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquesir 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le présidenté#du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et ‘intérêts appartenant à  Skala 
(Wiihem), demeurant à Saales, sujet ennemi, 
et a nommé jJ'administration de l’enregislre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les h'ens, 
droits et intérêts appartenant à Seuss Wolf- 
gang, demeurant à Wilderbach, sujet ennemi, 
et àa nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’'admi- 
nistrateur séqueslre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal de première instanre 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Seuss (Jo- 
seph}, demeurant à Wildersbach, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal! de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et appartenant à Schworer, 
demeurant à Rarembach, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre'les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schulmeister 
(Erika), demeurant à Wisches, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Schmitt (Kurt), 
demeurant à Saales, sujet ennemi, et a 
| nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en là pen 
sonne du directeur du département 4: bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminig 
trateur séquestire. 


Par ordonnance en date du 3% octobre (M8, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plicé sous séquestre les bicne 
droits et intérêts appartenant à Schmnidl 
(Ella), demeurant à Barembach, sujet eiernh 
et a nommé l'administration de l'enregsire 
ment, des domaines et du timbre, prise en Je 
personne du directeur du département du pag 
Rhin, pour remplir les fonctions d'aimins 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 146 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre fes ben 
droits et intérêts appartenant à Schmid (Paul) 
demeurant à Schirmeck, sujet ennemi, et & 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne du directeur du département du hg 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administræ 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1916 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droils et intérêts appartenant à Schluiter 
(Wilhem), demeurant à Schirmeck, sujet en. 
nemi, et a nommé l'administration de l’enra. 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
m'nistrateur séquestre. 


Demandes d'envoi en possession 
de successions 


Etude de Me Hadjadj (Maurice), avoué. 


(Extrait prescrit par l'article 7730 du code civil} 
Par jugement du 7 mars 4%47 du tribunal 
Civil d’Aiger, Mme veuve Cussac (Antoine), 
née Berzia (Joséphine), demeurant à Alger, 
G, rue Micheu'et, a demandé envoi en pos- 
session de la succession de son époux Cussae 
(Antoine), en son vivant, marchand de glaces 
à Ager, 65, rue Micheic!, y décédé, le 5 jan- 
vier 4915, szns laisser aucun héritier au 
degré successib'e. 
Pour extrait, 
Signé: 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Reconstruction de l'Hôtel des Postes de ROUEN 


Attribution du lot de travaux d'électricité. 


Montant approrimati] : 
francs (5.000.000 F). 


Les entrepreneurs que cette opération inté- 
resserait sont priés d'en donner avis au 
directeur régional des postes, télégraphes et 
téléphones à Rouen, 6, boulevard de la 
Marne, en joignant leurs références ou, pour 
ceux ayant déjà travaillé pour l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, en 
indiquant les ouvrages déjà réalisés par eux. 

Le dossier d'étude leur sera communiqué 
en temps utile. 


Dernier délai pour présenter les candida- 
tures: 10 juin 1917. 
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[avis DIVERS 


Etais-Unis du Mexique 


Réorganisation du service de la dette. 


Troisième insertion. 


avis aux porteurs qui, conformément à Tac- 
ter juillet 4922, medifié par l'accord 
du tobre 1923, ont déposé des obligations, 
autres titres compris tlans le 
d du 16 juin 4922, modifié par L'ac- 
| jntervena le 23 «actobre 192%, entre le 
mexicain et le comité interna- 
des banquiers pour le Mexique. 
conormément au jugement la cour su- 
de l'Etat de New-York, ‘en date du 25 
e 1946, les « cash warrants » précéd 2m- 
ment mis en payement des emprunts ci-des- 
sous énumérés continuent à être payah!es 


gi: sont présemtés au payement avant 
4 janvier 1949 aux agents payzurs désignés. 


Le juzement dispose que Îles « cash War- 
nuts » non présentés avant Je 17 janvier 
seront périmés et que, le droit äes por- 
teurs étant prescrit, l2 sokle des provisions 


rgement de ces « cash warrants » sera Té- 


suivant les instructions de la cour. 


Dette directe. 


« Cash warrants » impayés, venus À 
éhiance jusques et y compris de janvier 
4% inclus, des emprunts suivants: 

République du Mexique 489; 

République du Mexique 4 0/0 490, 

épublique du Mexique 6 ('0 4913 (série A); 

Ville de Mexico 5 @/0 4889; 

Caja de Prestamos 4 4/2 07/0; 

Etats-Unis du Mexique 4 0/0 or 1%; 

République dn Mexique 3 40 4885; 

Etats-Unis du Mexiqne & 0/0 4893; 


Ftat de Vera Cruz 5 0/0 rembozrsable 


4927; 
Etat de Vera Cruz 5 070 1907; 
Etat de Tamaupilas 5 0 4903; 
Fiat de Tamaupilas ‘5 41907; 
Etut de Simaloa 0/0 147. 


Dette des chemins ‘de fer garantie 
par de Gouvernement. 


« Cash warrants » ‘Ampayés, venus À 
échéance jusques et y compris ke fer janvier 
42 inclus, des emprunts suivants: 


Chemins de fer nationaux du Mexique 4 0/0 
er 1907: 


Chemin de ter Vera Cruz et Pacifique 
& 1/2 
— de fer national de Tehuantepec 
OT ; 


Chemin de fer national de ‘Tehuantepec 
4/2 0/9 or: 


Dette des chemins de fer non garantie 


par le Gouvernement. 


warrants » impayés 
jusques et y compris ke janvier 


19% inclus, des emprunts suivants : 

Chernins de fer nationaux «du Mexique 
& 1/2 0/0 or 1907; | 
Compagnie du chemin de fer mationel êu 


Mexique 4 4/2 remboursable en 19%; 
Compagnie du chemin de fer national du 
Mexique 4 0/0 or ; 
Chemin de fer 
& 1/2 0/0: 


Chemin @e fer 


0/0 Or; 

Chemin de'fer Pan Américain 5 ©/0 rem- 
boursable en 1994: 

Chemin de ter Pam Américain 5 0/0 rem- 
boursable en 1937; 

Chemin de fer central mexicain 5 0/0 rem- 
b ‘ursable en 4939; 

Chemin de fer central mexicain bons et 
Cerlificats 5 0/9: 

A) fr série, avril 1897; 
BH) 2 série, octobre 1899; 
C) 3e série, janvier 4907. 


international mexicain 


ui out été constituées par le comité pour je: 


ru entre d'autres porteurs de « warrants » : 


venus À 


international mexicain : 


| tendant à 


| police. 
| L'ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 


Chemins de fer nationaux du Mexique 
6 or remhoursables 1917, 
A) SGrie « B », avril 4944; 
B) Bons à trois mois, décembre 1913; 
C) Bons à trois ans, janvier 
B) Série « C », juin 4914. 
Chemins de fer nationaux du Mexique 6 0/0 


remboursables eu 1916, 
A) A deux anus, juin 195; 
B) A deux ans, juillet 1946, 
Comité international des banquiers 


vour le 
(La deuxième insertion a été 
Journal officiel du 13 mai 1947.) 


(292?). 


publiée au 


Mexique 


BÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inserlions des déclarations d'associations : &Q fr. la ligne 
(Décret du 286 novembre 491, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


18 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiice. LES GAICHONS ET  INAICHOTTES DE 
FRANCHE-CONTÉ. But: maintenir, faire revivre 
chants, danses, coutumes, costmmes anciens 
et actuels. Siège social: 9, ruc du Cher, Paris. 


21 avril 4947. Déclaration à la mréfecture de 
police. ASSOCIATION W'ÉTUDES PHYSIO-PATHOLOGI- 
QUES DU FOIE ET DE LA NUPRITION. But: Étude 
scientifique et clinique de toutes les questions 
intéressant le foie «et la mutrition. Siège so- 
cial: 32, avenve du Président-Wilson, Paris. 


214 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
QUARTIER DU CENTRE DE SURESNES ME 
DES FEMMES 
FRANÇAISES, But: défemse matérielle et mora'e 
des intérêts des familles. Siège social: &, ave 
nue de la Belle-Gabrieile, à Suresnes. 

21 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCTATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Nowanr. But: aide à l’école privée. Siège 
cial: école libre de jeunes filles, rue de la 
Mine, Noyant. 


21 avril 4947. Déclaration à Ja préfecture de 
Lille. ASSOCIATION DES DAMES DE LA CITARITÉ, ŒU- 
VRES DES PAUVMES, MALADES DRS PANOISSES DE 
Rourarx. But: visiter et aider matériellement 
les malades et les pauvres. Siège social: 
417, rue Pellart, Roubaix. 


21 avril 4947. Déclaration à la préfecture dn 
Nord. ASSOCIATION HOCALE (DES AIDES FAMILIALES 
RUBALES. Put : aider la mère de famille rurale 


dans sa dâche au foyer en lui procurant te 


concours d'aides familiales, etc. Siège social: 
M. Marcel Bonrel, à Bailleul. 


91 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 


Lille. GROUPEMENT L'ACHAT DES PROFESSIONNELS | 


DE L'ATIMENTATION DE DE 
But: grouper es commandes des membres 
pour obtenir des prix plus has. Siège social: 
cabaret 2%, place Rihour, Lille 


91 avril 14947. Déciaration à la préfecture le 
police, ASSOCIATION DES AGENTS PU MINISTÈRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES SINISTRÉS DE GUERRE. Bul: 
défense des intérêts de ses membres en ma- 
tière de réparation de dommages de guerre. 
Siège sooïal: ministère des affaires étrangères, 
38, quai d'Orsay, Paris. 


21 avr 4947. Béctaration à la préfecture du 
Nord. GROUPEMEXT D'ACHAT ET DE DES 
POISSONS ET PRODUITS DE La MER. dut: achat «uu 
plus bas prix et réduction nu strict minimim 


des frais généreux de facon à livrer la wmar- 
chandise œux prix les plus bas et dans .es 
condiions es meilleures, Siège sorial: caté 
du Centre, rue Roger-Bouvry, à Serlin. 

22 avril 1047. Déclaration à la nréfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMEXT 
DE LA PROTECTION MALENNELLE ET AINFANTIIE. ut : 
Yrgamiser, créer, diriger et admin.strer toutes 
s sociales et pm inalement vles 
rapportant à la protection maternel et in 
fantile, Siège social: rue Julrs-Mnneval, Au 
benas 

23 avril 1947. Déclaration \ la 
d'Oran. Groupement CHEMNOTS FERRER 
GAULOIS, Bul: et propager le sport, 
Siège soc.al: atelors des chemins de de 
Perregaux. 

2% avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
An Drôme. ASSOCIATION S'ONTIVK L'ÉCOLE 
NONMALE DR VALENCE. Bul: ma- 
tique des sporis. Siège social: école narma!e 
de jcuncs filles, 13, avenue Maurire Faure, 
Valence 


235 avril 1947. Déaralion à la préfecture du 


Rhûne. ASSOCIATIOR DES FAMILLES PE VAUGSNENAY 
But: étud er et défendre les intérêts g'néraus 
des famil'es, spécialement des fomilles mom- 
breuses. Siège soc al: marie de Vauzner 


23 avril 1947. Dé 


jon à la 


Rhône. ASSOCIATION DES FAMMLES DE 
But: étudier et Afendre les mitrèts gén raux 
familles, spécialement des famille: nom- 


breuses. Siège mairio de Mil'er 

2% avril 1937. Déclaration à la préfecture du 
Rhüne. ASSOCIATION DES FAMULES D'AMPUIS, Ru 
étudier «et défendre Les intéréts généraux 
familles, spécialement des familles nombren- 
ses. Siège social: mairie d’Arnpuis. 

ovril 4947. Déclaration à la préfecture du 
But: étudier et défendre les intérêts généranx 
des familles, spécialement des familles 
breuses. Siège social: mairie de Vernaisan 


23 avril 1947. Déclaration à ta préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION D'ENSFIGNEMENT PIUVÉ OR 
SAINT-JeAN-DE-Mormaxs. But: metire à la disno- 
sition de ses membres un ou plusieurs éla- 
blissements d'euscignement primaire supé- 
rieur de Tilles, assurer administration et ges- 
tion, œuvres postscolaires, cercles, sparts, 
etc., l'aider financièrement, etc. Siège : 
pensionnat du Sacré-Cœur, Saint Jan-de- 
Moiranus. 


24 awril 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. ATUPANCGE MUTUELLE D’ AUBER VILLIERS, But : 
faciliter l'achat en bêtes sur pied et viandes 
de boucherie destintes à l'approvisionnomem 
aux bouchers du groupement Allivmce 
tuelke d’Aubervilers. Siège social: 24, rwe du 
Moutier, Auhervilliers 


25 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, UNION PATENTÉS ‘ET TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS DU CANTON DE LA Rocue-sun-Yon. 
But: étnde et défense des intér0ts généraux tte 
ses adhérents; établissement et maintien des 
liens de confraternité entre tons ses mem 
hres. Siège social: etrez M. Lonts C'érment, 
passage du Commerce, la Roche-sur-Yon. 

25 evril 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Flèche. MUNIOIPALE DE NAILLMNES- 
sous-Maucomne. propagande de la must- 
que. Siège social. mairie de Villaines-cous- 
Malicorme. 


241 avril 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION POUR L'AMÉLIORATION DU BIEN- 
ÊTRE pu BecquevonT, But : toutes oné- 
rations se rattachant aux deux objets ci-après 
désignés: création de toutes œuvres sociales 
l'amélioration du bien-être dudit 
personnel; aide médirale et soins à tous adhé- 
rents affiliés ou non au régime général des 
assurances sociales; Tutte contre Ta tubercu- 
lose et autres fléaux sociaux, soins spéciaux 
aux travailleurs atteints de maladies profes- 
siomnehes. Siège social: 171, avenue Jean- 
Jaurès. à 


26 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. ASSOCIATION CATHOLIQUE LES CIIFFS 
DE FAMILLE DE Rurrz. but: défense des intérits 
généraux des familles Siège social: M. Du- 
quesne (Charles), rue de l'Hôpital, à Ruiïtz 
de Bar-sur-Anbe. AMICALE DES ANCIENS Æ&OUS- 
OFFICIERS DR LA COMPAGNIE DE GARDE DES 
SONNIERS DE GUBRME DE L'AXE, But: venir en 
aide aux sous-affiviers nécessiteux ou chargés 
de famille. Siège social: caserne Bonaparte. 
Brienne-le-Châäteau. 
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23 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Miliana. LES BOULOMANES KHERBM, But: 
faire aimer et propager le sport boules et 
orlenter les jeunes sociétaires vers la prati- 
que de l'éducation physique et la préparation 
Juilitaire, Siège social: mairie de Kherba. 


28 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de ‘Tournon, AMICALE LAIQUE, But: œuvres So- 
ciales pour les enfants des écoles laïques, re- 
groupement des jeunes et création de dis- 
fractions saines pour la localité. Siège social: 
école de garçons, Saint-Martin-de-Valamas, 


®8 avril 1947. Déclaralion à Ja préfecture de 
l'Aube, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DU MOUVE- 
MENT FAMILIAL RURAL. But: étude et défense des 
droits et des intérêts matériels et moraux de 
la famille rurale, Siège social: 24, boulevard 
Victor-Hugo, Troyes. 

93 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, CLUB BOULISTE BOULOCAIN, Bul: orga- 
hisation et développement du sport bouliste. 
Siège social: café Bègue, à Bouloc, 

28 nvril 1937. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION DES COMITÉS D'INTÉRÊTS  Gé- 
NÉRAUX Dk SaINt-Maur. But: resserrer les liens 
&micaux qui existent entre les diflérents co- 
mités de quartiers de la ville. Siège social: 
calé du Cheval-Blanc, avenue de Marinville, 
Saint-Maur, 


29 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
vofice. SERVICE SOCIAL LES JEUNES (BUREAU Pa- 
Jus). But: assister, éduquer et orienter. les 
Jeunes juifs du département de la Seine, âgés 
de quatorze à vingt-trois ans, ayant souffert de 
la guerre et de ses conséquences; ledit service, 
créé pendant la clandestinité par les éclaireurs 
de France, s'inspire des méthodes éducatives 
et de l'esprit de cette association. Siège s0- 
cial: 27, avenue de Ségur, Paris. 


29 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aude. UNION SPORTIVE ALZONNAISE, But : pra- 
tique du rugby. Siège social : mairie d’AlJ- 
gonne. 

89 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. ASSOCIATION SPORTIVR SAINT-MARTIN, 
But : pratique des sports. Siège social : chez 
M Bonnet-bubost, à Vergonnes. 

80 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet, ASSOCIATION DES FAMILLES DB LIRÉ, 
But : aide à la famille. Siège social : mairie 
de Liré. 


80 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Alberlville. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Sanr-Tuomas, But : défendre les intérêts des 
famiiles auprès des pouvoirs publics. Siège 
social : mairie de Saint-Thomas, 


80 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


de Marmande, AMICALE PHILATÉLIQUE DU MaAR- 
Maxpais, But : relations et échanges philaté- 
liques entre ses membres. Siège social : 


rue Labat, Marmande. 


80 avril 1947. Déclaration à la sous-préfecture 


de Béthune. JIARMONIE MUNICIPALE D'ANNEZIN. 
But : prepagation de l'art musical. Siège 
social : mairie d'Annezin. 


80 avril 4947. Déclaration à la préfecture de 

police, L'Association de familles de Cachan 

change son tre qui devient : ASSOCIATION 

GÉNÉRALE DK FAMIILES DE CACHAN, modifie ses 

slatuts et transière son siège social de la 

pes de Cachan au 111, rue Etienne-Dolet, 
Cac lan. 


2 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AIS. ASSOCIATION FAMILIALE DE LA PAROISSE DE 
But: œuvres d’éduca- 
tion populaire. Siège social: association fami- 
liale de la paroisse de Saint-Christol-lès-Alès, 
place de l'Église, à Saint-Christol-lès-Alès. 


2 mal 4947. Déclaration à la préfecture du 
Cher, AMICAL& DES SAPEURS-POMPIERS D'AVORD, 
But: fournir des secours aux sapeurs-pompiers 
dans le besoin, subvenir aux frais des réu- 
nions organisées par l'association, Siège so- 
cial: M. Vaure, route de Baugy, à Avord, 


2 mai 1937. Déclaration à la préfecture de 
Tulle. ASSOCIATION DES COMBATTANIS ET VICTIMES 
DES DEUX GUERRES DE LAGARDE-ENVAL. But: main- 
tenir entre les adhérents un lien permanent 
de relations et de délente mutuelle, coordon- 
ner et intensifier dans la commune de La- 
garde-Enval l'effort des adhérents, conformé- 
ment à l’action de la fédération départemen- 
tale, Siège social: mairie de Lagarde-Enval. 


2 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Relhel. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
Junivire, But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfectionne- 
ment de l'instruction du corps. Siège social: 
M. Bourin, à Juniville. 


2 mai 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS 
D'Erriar. But: sauvegarder les avantages acquis 
et veiller aux intérêts des viclimes de la 
guerre. Siège social: mairie d’Effiat, 


2 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE NUITS-SAINT-GEORGES. But: gestion et soutien 
matériel des écoles libres de Nuits-Saint-Geor- 
ges et d'Agencourt. Siège social: 9, rue Gags- 
sendi, Nuits-Saint-Georges. 


2 mai 4947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. La VIGILANTE. But: éducation populaire. 
Siège social: chez M. Soubrier (F.), à Siman- 
dre-sur-Suran. 


2 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Vienne. AMICALE DES CHASSEURS DE SAINT- 
PRIEST-TAURION. But: protection du gibier, re- 
répression du braconnage et 

uïtion des animaux nuisibles, Siège social: 
mairie de Saint-Priest-Taurion. 


2 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. LES AMIS DES CONSOMMATEURS. But: 
achats de viandes et bélail, Siège social: 41, 
rue Saint-Marc, Paris. 


.3 mai 4947. Déclaration à.la préfecture de 


Niort. RAID HIPPIQU& NIORTAIS. But: grouper tou- 
tes les personnes qui s'intéressent au sport 
hippique et faire revivre le goût du cheval 
trolteur routier dans la région de Niort, Siège 
hôtel du Cygne, 12, avenue de Paris, 
\iort. 


3 mai 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION MUTUELLE DE PRÉVOYANCE 
DES INGÉNIEURS, AGENTS DE MAITRISE ET COLLABORA- 
TEURS DE LA SOCIÉTÉ CL LORILLEUX ET Ce mo- 
difie la composition de son bureau et trans- 
fère son siège social du 60, boulevard Srint- 
Germuin, à Paris, au 69, rue Marcel-Sembat, 
à Puteaux. 


5 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ilérauit, LAGUE DES FAMILLES DE SAINT-GÉLY-DU- 
Fesc. But: enir'aide aux familles nombreuses. 
Siège social: mairie de Saint-Gély-du-Fesc. 


5 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'AUTOMO- 
BILE-CLUB pu Var, But: répandre le goût des 
sports mécaniques par l’automobie, étudier 
les questions de nature à en favoriser le dé- 
Siège social: 17, rue Mirabeau, 
oulen. 


6 mai 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largenlière, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE D'ORGNAC. But: organiser, faire fonction- 
ner et favoriser l'école libre et toutes autres 
œuvres d'éducation populaire ei d'activités 
sociales, religieuses ou morales. Siège social: 
école libre d'Orgnac. 


2 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Largentière, ASSOCIATION FAMILIALE DR BANNE. 
But: défense et étude des intérêts moraux et 
matériels des familles de Ja commune. Siège 
social: mairie de Banne. 


7 mai 41947. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. SOCIÉTÉ DE CHASSR DR LAMBEYRAN. 


But: destruction des nuisibles qui ravagent 
les récoltes, Siège social: à Lambevyran, com- 
œmune des Plans 


8 mal 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. BASKET OLYMPIQUE BRIVISTE, But : Dre 
tique du basket et de l'athlétisme, Siège 
cial: hôtel du Chapon-Fin, place Thiers, 
Brive. 


8 mai 1947. Déclaration & la préfecture de 
l'Hérault. OLYMPIQUE DE MONTFERRIER. But: 
iique des sports, football en particu ‘ice, 
Siège social: café Jouvenel, à Montherrier 


8 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. UNION SYNDICALE DES COMMEN( 1118, 
ARTISANS ET INDUSTRIELS DU CANTON DE CElZAY, 
But: faciliter les rapports et resserrer les ‘eng 
de confraternité entre ses membres, 
dre les intérêts généraux des adhérents sw 
les plans local, régional et national Dar (ou 
les moyens d'action dont elle pourra di:po 
ser. Siège social: chez M. Beaud, président, @ 
rizay. 


à 


8 mai 49:7, Déclaration à Sa sous-préfecture 

d'Yssingeaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 

LAIRE, But: œuvre £colaire, formaiion sociale 

= religieuse. Siège social: école libre de 
avas. 


8 mai 4947. Déclaration & la préfecture de 
police. AMICALE DES ARTISTES, MUSICIENS ET EM 
PLOYÉS D£ TABARIN. But: ressetrer les liens de 
bonne camarakerie, Siège social: rue Vie 
tor-Massé, Paris. 


9 mal 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. AMICALE DES JARDINS FAMILIAUX Dÿ 
CLOS Saint-Jean. But: fournir un jardin aux 
adhérents. Siège social: bar Majestic, route 
de Lyon, Avignon. 


9 mal 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Vienne. AMICALE DES GÉRANTS DE L'ALIMEN 
TATION DU CENTRS. But: réunir les gérants de 
l'A. C. dans un esprit de camaraderie et ap- 
mi un appui moral et matériel aux mem- 

res de l’amicale. Siège social: 4, rue du Mas 
Loubier, Limoges. 


10 mai 1947. Déclaration & la préfecture ds 
l'Aube. La TRUITE BARSÉQUANAISR (Haute-Seine 
et affluents). But: organisation de la pêche 
et gen issonnement des cours d’eau. Siège 
social: hôtel de ville de Bar-surSeine. 

12 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Association de bouchers GROUPEMENT 
D'ACHAT BELLEVILLOIS, But: achats de bétail À 


la production. Siège social: M. Olivier (René), 
60, rue de Belleville, Paris. 


42 mai 1947. Déclaration à la préfecture ds 
olice. ASSOCIATION SPINASSIENNE DES POUCHENS 
B. M. C. M.). But: mutuelle d'achat de la 
viande à la production. Siège social: 18, rus 
de Paris, à Epinay-sur-Seine. 


14 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE LES 
CHEFS DR FAMILLE DE BOUSSAY, But: défense de 
la famille. Siège social: patronage, à Boussay. 


14 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. ASSOCIATION DE GESTION DE L'ÉCOLE LIBRE 
DR  SAINT-CLAUDE-BESANÇON. But: gestion de 
l’école libre de Saint-Claude-Besançon. Siège 
social: 21, rue Jean-Wyrch, Besançon. 


15 mai 197, Déclaration & la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION SPORTIVE DU RÉCEBEDOU, à 
Portet-sur-Garonne. But: omnisports. Siège 
social: cité Récebedou, salle des fèles, Porielt- 
sur-Garonne. 


— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


Décret du 416 août 4901.) 
Oécret-loi du 42 avril 41939.) 


6 avril 4947. Arrêté du ministre de l’intérieuf 
(enregistré à la préfecture d'Angers le 24 avril 
1947). SOCIÉTÉ POLONAISE SAINT-MICHEL, Bul: 
enkW'aide. instruction et distraction de ses 
membres, Siège social: 419, rue de ia Cha 
louère, Angers. 


Paris — des Journaux officiels, 81, quai Vollaire 


| \ 


